
B 
Montréal, 
mercredi 
10 juin 
1998 Politique La P r e s s e 

EDITORIAL / OPINIONS 

Q * ? 4 moev versement rn-
A tiaJ de 29b0 S ou échange 
,5 ôqufvaieni Transport et 
<Q préparation .nctus. 

K 2 0 000 k m par année. 
4305, boul. Métropolitain, est / (514) 725-53^! 

La FTQ invite 
Québec à cesser 
de «tabasser» 
l'industrie de 
la cigarette 
DENIS L E S S A R D 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le gouvernement Bouchard ne 
devrait pas mettre en danger les 
1200 emplois associés à l'indus­
trie du tabac simplement pour se 
plier à la « rectitude politique » , 
estime la FTQ qui représente 
l'ensemble des salariés de cette 
industrie au Québec 

Dans son mémoire soumis à la 
commission parlementaire char­
gée d'étudier le projet de loi 
444, sur le tabac, la FTQ réclame 
des amendements « substan­
tiels » au projet de loi du minis­
tre Jean Rochon. Le Conseil des 
ministres est d'ailleurs saisi dès 
ce matin d'amendements tou­
chant la commandite. Le minis­
tre Rochon tient à ce que son 
projet de loi soit adopté avant 
l'ajournement de juin. Et, selon 
les renseignements obtenus, M . 
Rochon reste ferme sur son in­
tention d'interdire après un dé­
lai de deux ans toute commandi­
te pour l'industrie du tabac. 

En revanche, des clarifica­
tions, dans le sens de ce que de­
mande la FTQ, seront apportées 
sur l'étiquetage des produit du 
tabac. L'industrie craignait que 
le projet de loi ne vise aussi les 
produits destinés à être vendus 
en dehors du Québec ; les amen­
dements préciseront que le gou­
vernement ne peut toucher 
qu'aux produits destinés au 
marché québécois. Plus de 75 % 
des cigarettes fabriquées ici sor­
tent du Québec. Selon la FTQ, 
tels que rédigés, ces articles pou­
vaient « mettre en péril la fabri­
cation des produits du tabac au 
Québec. Les plus pénalisés se­
raient les travailleurs de l'indus­
trie du tabac. Les compagnies 
continueraient quant à elles de 
faire des profits ailleurs au Ca­
nada. » 

On s'insurge aussi devant des 
dispositions qui s'approchent de 
« l'intégrisme » , qui prévoient 
que les inspecteurs gouverne­
mentaux, la nouvelle « police du 
tabac » clame la centrale, pour­
ront visiter tous les lieux de pro­
duction, saisir sans appel « toute 
chose » et faire « toute analyse » 
et, poursuit la FTQ, « fouiller 
tous les papiers sans justification 
ni avis » . De tels pouvoirs tou­
chant toutes les usines sont car­
rément inacceptables, estime la 
centrale. 

Pour la FTQ, le gouvernement 
devrait mettre la pédale douce, 
cesser « de tabasser » l'industrie 
de la cigarette et mettre de côté 
sa réglementation anti-tabagis­
me « qui va trop loin et est mal 
foutue » . « On est en droit de se 
demander, à la lecture de ce pro­
jet de loi, où s'arrêteront les rè­
gles imposées par l'État pour ré­
gir nos comportements, nos 
choix personnels. » 

Le projet de loi prévoit que 
l'usage du tabac sur les lieux de 
travail devra se faire dans des 
fumoirs. Or, pour la FTQ, le ta­
bac reste un produit légal, utilisé 
par un Québécois sur trois. 
« Nous trouvons malsain de 
vouloir les isoler, particulière­
ment dans nos milieux de tra­
vail. » D'accord avec des restric­
tions plus fermes pour réduire 
l'accessibilité du tabac aux jeu­
nes, la FTQ souligne toutefois 
qu'il vaudrait mieux informer 
davantage que « simplement 
bannir le tabac en misant sur la 
répression » , et juge « ironique » 
que le gouvernement ait cru bon 
de /aire un cas à part du Casino 
— source de revenu — où le 
droit de fumer dans un endroit 
public sera maintenu. 

Le ministre Rochon n'aurait 
cependant guère l'intention de 

ieter du lest en ce qui touche 
'usage du tabac au travail. V , 
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Commandites du tabac : Rochon 
s'en tiendrait au délai de deux ans 
VINCENT MARISSAL 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Confiants il y a une dizaine de jours de voir le ministre de 
la Santé, Jean Rochon, adoucir son projet de loi antitabac 
pour leur donner un plus long délai, les organisateurs 
d'événements sportifs et culturels du Québec ont reçu la 
semaine dernière une douche froide au cours d'une ren­
contre à huis clos au cabinet du ministre. 

• 

La rencontre du 2 juin, à laquelle 
assistaient le sous-ministre adjoint 
Léonard Gilbert, l'attachée de pres­
se du ministre et des représentants 
des événements, a ramené tout le 
monde à la case départ. 

« Pendant la commission parle­
mentaire, tout le monde avait l'air 
de trouver que c'était une bonne 
idée de donner cinq ans, y compris 
le ministre Rochon » , indique une 
source très impliquée parmi les or­
ganisateurs d'événements. « Mais 
quand nous sommes arrivés derriè­
re des portes closes, nous avons eu 
l'impression que l'on essayait en­
core une fois de nous resservir la 

même loi d'une façon différente. » 

La réunion, organisée à la de­
mande du ministère, s'est terminée 
en queue poisson, les deux parties 
n'ayant pas bougé d'un millimètre. 
Il est vrai que cette rencontre a eu 
lieu la veille du dépôt des amende­
ment fédéraux, mais rien depuis 
n'indique que le ministre Rochon 
ait changé d'idée, ajoute notre 
source. 

Jouant leurs dernières cartes, les 
responsables des événements ont 
de nouveau réclamé un délai de 
cinq ans, se disant même prêts en 
échange à se passer du fonds de 
transition de 12 millions du gou­

vernement du Québec. « Au lieu de 
prendre des fonds publics pour 
créer un fonds qui ne fait absolu­
ment pas notre affaire, donnez-
nous cinq ans, et on va s'arran­
ger » , ont insisté les trois représen­
tants. 

Si certains, comme le Grand Prix 
de Montréal, semblent pouvoir s'en 
sortir sans trop de difficulté, la plu­
part des événements commandités 
par l'industrie du tabac ont beau-
V U U | , Cl [ A I I U V . . 

C'est le cas, notamment, de Ten­
nis Canada, qui craint pour la sur­
vie de la portion montréalaise des 
Internationaux DuMaurier. Si Qué­
bec n'adoucit pas son projet de loi, 
le nom DuMaurier devra disparaî­
tre du stade rénové d'ici deux ans. 
Mais DuMaurier ne disparaîtra pas 
seul. La commandite de deux mil­
lions pour le stade en plus des qua­
tre millions par année partiront 
aussi en fumée, d'où l'embarras de 
Tennis Canada. 

Petit joueur dans le monde très 
avide des événements commandi­
tés, le Festival international de la 

motoneige de Chibougamau risque 
aussi de devoir déménager ses che-
nillettes sous d'autres cieux. Ce ne 
sont pas tant les 250 000 $ par an­
née de la commandite qui assurent 
le succès de l'événement, mais bien 
plus les deux millions de publicité 
que fait Export A en se servant de 
ce festival. Si le fabricant de ciga­
rettes ne peut plus inscrire son nom 
au bas de ses propres publicités au 
Québec, il est évident qu'il ira ail­
leurs, affirme le Ralliement pour la 
liberté dans la commandite. 

En maintenant l'interdiction 
complète de la commandite des fa­
bricants de tabac dans deux ans 
pour la plupart des événements, M . 
Rochon se trouverait en fait à favo­
riser les autres provinces au détri­
ment du Québec, soutient le Rallie­
ment. 

« Il ne faudrait pas se retrouver 
dans la situation où on serait plus 
permissif à Toronto qu'à Mont­
réal » , résume Richard Legendre de 
Tennis Canada. 

Pas de 
panique 
Même si le dernier sondage 
Angus Reid, qui confirme 
l'avance du Parti libéral de 
Jean Charest, montre la lassi­
tude de l'électorat face aux 
compressions du gouverne­
ment péquiste, Lucien Bou­
chard ne croit pas en subir les 
effets lors des prochaines 
élections. Le premier minis­
tre du Québec a ainsi réagi au 
sondage, hier, alors qu'il par­
ticipait, à Frédéric t o n , à la 
conférence des premiers mi­
nistres des Maritimes et des 
gouverneurs de la Nouvelle-
Angleterre. Sur la photo, M. 
Bouchard est en compagnie 
de son homologue du Nou-
veau-Brunswick, Camille 
Thériault. D'autres informa­
tions en page BS. 
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Mulroney se targue d'avoir poussé Charest vers Québec 
CHANTAL HÉBERT 

Pariant sur Jean Charest pour bat­
tre Lucien Bouchard aux prochai­
nes élections, l'ancien premier mi­
nistre Brian Mulroney s'est activé, 
à l'instigation de Daniel Johnson, à 
le faire passer du Parti conservateur 
fédéral à la direction du Parti libé­
ral du Québec. 

L'ancien premier ministre était 
même dans le coup d'une telle opé­
ration avant l'annonce officielle de 
la démission de M . Johnson, ce 
dernier l'ayant averti de ses inten­
tions et de son projet d'amener 
Jean Charest à lui succéder. « On a 
organisé ça ensemble » , affirme M . 
Mulroney dans l'ouvrage L'Énigme 
Charest, publié hier sous la plume 
du journaliste André Pratte. 

Lorsqu'il a fait ces révélations à 
l'auteur, Brian Mulroney présumait 
parler sous le sceau de la confiden­
ce puisqu'il avait stipulé au préala­
ble que ses propos étaient effthe re­

cord. Dans le chapitre qu'il consacre 
aux manoeuvres qui ont abouti au 
saut en politique québécoise de 
Jean Charest, M . Pratte explique 
qu'il a décidé de rompre cette con­
vention parce que les déclarations 
de l'ex-premier ministre jetaient un 
éclairage important sur l'événement 
et qu'il ne croyait pas que leur pu­
blication lui porterait préjudice. 

À première vue, Jean Charest et 
Brian Mulroney sont en contradic­
tion évidente sur l'ampleur du rôle 
joué par ce dernier dans cette affai­
re. Alors que M . Charest laisse en­
tendre que son ancien chef est resté 
en retrait de l'essentiel de ses ré­
flexions, M . Mulroney voit les cho­
ses différemment, ne se gênant pas 
pour décrire les pressions qu'il a vi­
goureusement exercées sur son pro­
tégé. 

Il lui aurait ainsi dit : « Jean, tu 
ne dois rien au Parti conservateur. 
Tu dois tout à ta famille et au Cana­

da. Alors, tu vas choisir la voie qui 
va t'aider à consolider ces deux réa­
lités. Moi, en ce qui me concerne, le 
problème immédiat, c'est le Qué­
bec. Et même si ça me brise le 
coeur, moi, je pense que ton avenir, 
c'est au Québec. Et c'est à rencontre 
de mes intérêts personnels parce 
qu'avec toi, j'étais convaincu que le 
Parti conservateur allait connaître 
un grand succès. Entre-temps, tu es 
le seul qui est capable de battre 
Bouchard. » 

Les calculs de l'ancien premier 
ministre sont également limpides. 
« Bouchard déclenche des élections 
et Charest gagne. C'est la fin de 
Bouchard, il va être évincé par le 
PQ dans les vingt-quatre heures. 
C'est pas la fin du mouvement sé­
paratiste, mais c'est la fin pour un 
temps très prolongé. Ça lui donne 
( à Charest ) l'occasion de faire un 
autre Mcech à sa façon, et puis avec 
ça, il signe la Constitution. » 

Brian Mulroney affirme enfin 

avoir fortement conseillé à Jean 
Charest de garder ses distances à 
l'égard de ceux qui voulaient facili­
ter financièrement sa transition vers 
la scène provinciale. « Lucien est 
assez mesquin qu'il va t'attaquer 
sur des affaires comme ça. Alors 
évite tout... même des discussions 
sur des affaires comme ça » , rappor-
te-t-il lui avoir dit. 

Si M. Mulroney se targue d'avoir 
été informé au préalable de la déci­
sion de Daniel Johnson de quitter 
son poste, Jean Charest continue de 
maintenir qu'il n'en a lui-même en­
tendu parlé que la veille au soir. 
Dans l'ouvrage d'André Pratte, le 
nouveau chef du PLQ concède ce­
pendant avoir eu vent de l'hypothè­
se que Daniel Johnson soit sur le 
point de démissionner, une nouvel­
le qu'il jure avoir traitée comme 
une rumeur parmi d'autres jusqu'à 
ce que le principal intéressé la lui 
annonce de vive voix par télé­
phone. 
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Un petit 
geste 

e gouvernement Bouchard dispose encore de 
trois jours pour jouer un bon tour au tout 
nouveau président d'Alliance Québec, Bill 
Johnson, et à tous les autres qui l'accusent de 
persécuter la minorité anglo-québécoise. 

Il lui suffirait de prendre ce dernier au mot 
en acceptant de faire adopter une loi spéciale 

remettant provisoirement en vigueur une procédure qui, 
jusqu'à 1994, permettait à un citoyen de voter aux élec­
tions scolaires, à certaines conditions, même si son nom 
n'apparaissait pas sur la liste électorale. Une telle disposi­
tion aurait comme conséquence d'atténuer une grande 
partie des effets négatifs, pour les électeurs anglophones, 
de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur les commis­
sions scolaires linguistiques. 

•BBHHBBBm Le problème vient du fait que, 
dans ce nouveau contexte, tous les 
citoyens sont inscrits sur les listes 
électorales permanentes utilisées 
pour tous les scrutins, sauf les élec­
tions fédérales. La loi du plus grand 
nombre s'appliquant naturellement, 
chacun d'eux est considéré, pour les 
élections scolaires, comme apparte­
nant au groupe linguistique majori­
taire. Partant de là, il incombe à ceux 
qui veulent voter dans une commis­
sion scolaire anglophone de voir à ce 
que leur nom soit radié de la liste gé­

nérale pour l'inscrire dans cette nouvelle catégorie d'élec­
teurs. 

Il n'y a en soi rien d'odieux ni de discriminatoire dans 
cette procédure conçue en fonction d'une majorité et qui 
demande à ceux qui veulent se prévaloir de leur droit re­
connu à la dissidence de s'imposer un minimum de dé­
marche pour l'exercer. Sauf que, dans le contexte actuel, 
plusieurs facteurs ont rendu l'application de cette procé­
dure plus problématique que prévu et l'ont transformée 
en irritant inutile. 

Il s'agit, en effet, d'un premier scrutin à se tenir en ver­
tu de cette nouvelle loi électorale régissant des commis­
sions scolaires linguistiques. En dépit des efforts publici­
taires de ces derniers jours, ses modalités particulières ne 
sont pas encore connues par tous les électeurs, loin de là. 
Et le fait que la date même de ce scrutin n'ait été définiti­
vement fixée que tout récemment n'a pas simplifié le tra­
vail des responsables de son organisation, ni aidé la mi­
norité anglophone à se familiariser avec le processus 
qu'on a prévu spécialement pour elle. 

On en a vu les effets, lors du vote par anticipation, di­
manche dernier, alors qu'un bon nombre d'électeurs an­
glophones n'ont pu se prévaloir de leur droit faute d'être 
inscrits sur les listes de la commission scolaire de leur 
choix. Il n'en fallait pas plus pour que résonnent les pro­
testations indignées de Bill Johnson et des autres pour­
fendeurs habituels de la persécution systématique dont, 
selon eux, cette minorité est toujours victime de la part de 
ce méchant gouvernement séparatiste. 

D'où l'intérêt, pour ce même gouvernement, de renver­
ser assez facilement la situation à son avantage en recon­
naissant que les trop courts délais n'ont pas permis une 
information suffisante et qu'en conséquence on prendra 
des dispositions exceptionnelles qui sont demandées pour 
favoriser une plus grande participation à ce vote. U n geste 
qui, outre sa dimension d'incitation à une démocratie plus 
vivante, prendrait le sens d'une main tendue à une mino­
rité qu'on veut aider à s'occuper de ses affaires. Et qui au­
rait aussi l'allure d'un démenti flagrant à tous les Bill 
Johnson et autres Keith Henderson à qui il ne peut rien 
arriver de pire qu'un tout petit signe de bonne volonté de 
la part de cette majorité qu'ils ont tout intérêt à présenter 
comme intraitable. 

LE T>E 2000 
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Un spectacle gigantesque 

L e sport se prête bien à l'exagération et à l'hy­
perbole. Ainsi, Sepp Blatter, qui vient d'être 
élu président de la Fédération internationale 
du football association ( FIFA ) , s'est déclaré 
le président de la nation la plus nombreuse 
au monde, pendant que Libération écrivait 
que 37 milliards de spectateurs assisteront à 

la Coupe du monde de football, qui commence aujour­
d'hui en France. 
IIIWIIWI H • m i IIHWMI II n'y a aucun doute que la Coupe 

du monde, qui se tient tous les qua­
tre ans, est l'événement sportif le 
plus important de la planète. Les 
Jeux olympiques sont certes une ma­
nifestation de très grande envergure, 
mais leur grande diversité et les céré­
monies folkloriques diminuent l'in­
tensité de la compétition sportive 
pour les spectateurs. 

À la Coupe du monde, il n'y a pas 
de place pour le pays qui se trouve 
tardivement une vocation de footbal­
leur ou pour l'amateur doué qui n'a 

rien à perdre, comme le bobsleigh jamaïcain aux Jeux 
d'hiver. Les 32 équipes qui s'affronteront en France ont 
gagné des tournois régionaux — une sélection assez sévè­
re pour écarter des équipes aussi fortes que la Russie, la 
République tchèque et l'Egypte. 

Ce ne sont pas les équipes les meilleures qui se rencon­
trent, mais celles qui sont les plus fortes des différents 
continents, avec une pondération qui favorise l'Europe et 
l'Amérique du Sud, les deux patries du football moderne. 
Dans les phases initiales de la coupe, on retrouvera donc 
aux côtés des puissances traditionnelles du football, com­
me le Brésil, l'Allemagne et l'Italie, des révélations plus 
récentes comme le Cameroun et la Bulgarie, qui ont déjà 
eu l'occasion de briller. 

C'est ce long processus d'organisation qui permet à 

Frédéric 
Wagnière 

« 37 milliards » de spectateurs d'assister aux matchs pour 
en faire le sport le plus populaire au monde. On a beau­
coup de peine à croire à Montréal que le soccer joue un tel 
rôle. C'est que le soccer n'a jamais pris racine au Canada 
et aux États-Unis, deux cas particuliers dans un monde où 
la grande majorité des gens ignorent tout du hockey et du 
baseball. Mais dans les autres continents, et surtout dans 
les pays du tiers monde, le football est roi. 

Ce sport a plusieurs avantages qui expliquent sa popu­
larité. II n'exige presque aucun matériel et ses règles sont 
simples. Il met en valeur tantôt le travail d'équipe, tantôt 
l'exploit personnel. Enfin, tout un réseau de champion­
nats et de tournois s'est établi à travers le monde, avec la 
Coupe du monde à son sommet. Il y a donc bien des 
chances que le spectateur d'un match de Coupe du monde 
à la télévision ait, à un moment ou à un autre, participé à 
un niveau très modeste à la même organisation — au 
même monde — que ce match. 

Cela dit, la FIFA a fait sa part pour qu'il y ait un spec­
tacle de qualité. Elle ne s'est jamais attardé, comme le 
mouvement olympique, sur le faux problème de la parti­
cipation de joueurs professionnels. Dès le début, ce sont 
toujours les meilleurs qui ont joué. La politique n'a pas 
non plus dénaturé la Coupe du monde. À cause du long 
processus de sélection des finalistes, il n'y a jamais eu de 
boycott pour des raisons politiques, comme cela s'est sou­
vent produit pour les Jeux olympiques. C'est plutôt le 
football qui s'est ingéré dans le monde de la politique, 
par exemple lors de la guerre entre le Salvador et le Hon­
duras. 

La FIFA n'a jamais eu la prétention de faire régner la 
paix et l'harmonie entre les peuples. Elle se contente de 
fournir un beau spectacle. Et, lorsque les États-Unis et 
l'Iran s'affronteront dans deux semaines, ce ne sera ni 
pour se tomber dessus à bras raccourcis, ni pour se laisser 
aller à des effusions d'amour fraternel, mais tout simple­
ment pour gagner un match de football et se qualifier 
pour le tour suivant. 

L A B O Î T E A U X L E T T R E S 

Plaidoyer pour notre fils 
• Les préjugés ont la vie dure. Les 
« bollés » sont devenus des 
« nerds » , mais la réalité est la 
même. J'ai mis au monde un en­
fant particulièrement curieux et 
avide de connaissances. Quand il a 
commencé ses études primaires, il 
était déjà nettement en avance sur 
le programme scolaire, pas parce 
que son père et moi l'avons gavé 
de chiffres et de lettres mais parce 
que son grand frère et nous avons 
simplement répondu à ses ques­
tions. 

Il est mainte­
nant en 2 e secon­
daire à l'École 
d'éducation in­
ternationale de 
Laval et en a en­
fin pour sa faim. 
Et ce, dans une 
école publique. 
Le programme 
est exigeant mais 
stimulant et il en 
est h e u r e u x . 
B e a u c o u p de 

Pauline 
Marois 

gens voudraient que ce type de 
projet disparaisse pour mettre tout 
le monde au même niveau. Est-ce 
par jalousie, ignorance ou incom­
préhension ? Peut-être un peu des 
trois. Si aimer apprendre n'est pas 
un crime, pourquoi entendons-
nous tant de propos désobligeants 
quand ils ne sont pas carrément 
méprisants à l'égard des enfants 
comme le nôtre? S'il-vous-plaît, 
reconnaissons leur le droit d'être 
ce qu'ils sont. 

Comme tous les parents, notre 
but premier est d'assurer le bon­
heur de nos enfants. Cela n'enlevé 
rien aux onfants des autres. C'est 

donc ensemble, dans le respect des 
besoins des uns et des autres, qu'il 
faut rechercher une solution au 
problème de localisation de l'école 
de notre fils. Mon mari et moi en 
appelons donc à l'ouverture d'es­
prit de Madame Marois, des dépu­
tés de Laval, de nos commissaires 
et de tous les parents pour que no­
tre fils se voit reconnaître son droit 
à une école qu'on lui a promise et 
où il peut se développer saine­
ment. 

Denise D A U P H I N A Ï S 
Jacques C L É M E N T 

Laval 

Merci, Dr Raymond ! 
• À la lecture de votre lettre parue 
le 2 juin dernier dans La Presse, 
nous avons eu grand peine à rete­
nir notre émotion. Imaginez : pour 
la première fois, quelqu'un cernait 
le problème qui est le nôtre depuis 
la naissance de nos enfants ( qui 
ont un déficit d'attention, sans 
hyperactivité ) , mais que nous-mê­
mes n'arrivions pas à identifier 
clairement. 

Car, si nos enfants se font allè­
grement « bourrer de pilules » 
bleues depuis quelques années, il 
n'en reste pas moins que ces fa­
meuses pilules sont loin de tout ré­
gler. Chassez le naturel, il revient 
au galop, pas vrai ? 

Mais plus que tout, ce qui nous 
a vraiment tiré les larmes des yeux, 
c'est celle notion de deuil d'un en­
fant « normal >» que nous n'aurions 
Jamais pensé verbaliser comme 
vous l'avez fait. Ces regards qui 
nous attaquent constamment au 
magasin, à la clinique, à l'école. 
Ces jugements qui se forment /sur 

nous, nos compétences de parent 
sans qu'on sache vraiment ce 
qu'est la vie avec de tels enfants. 

Nous avons perçu, dans votre 
lettre, cette compréhension qui 
nous fait tant défaut. 

Martine LOISELLE 
Saint-Luc 

Marthe C H A M P A G N E 
L'Acadie 

Situation révoltante ? 
• J'ai participé assidûment au Tour 
de l'île depuis sa création et, à cha­
que occasion, je me sens interpellé 
sinon révolté par le genre d'épreu­
ves que l'on fait subir de plu$ en 
plus à de très jeunes enfants em­
prisonnés dans de petites remor­
ques très exiguës, tirées par des cy­
clistes adultes. 

J'ai immanquablement cette 
réaction dès que j'aperçois un et 
souvent deux enfants manquant 
d'espace et tout recroquevillés en 
position foetale dans ce mini-véhi­
cule. 

Ces petits doivent supporter, 
pendant la durée minimale du 
voyage de cinq à six heures, les 
soubresauts de la route sur une 
chaussée cahoteuse. Lorsque la 
journée est ensoleillée, ils ont à su­
bir, en plus de la poussière, une 
chaleur torride et sans air dans cet­
te voiturette presque complète­
ment fermée. 

Celte année, malheureusement, 
un niveau supérieur d'épreuves 
physiques et psychologiques pro­
che du supplice a été atteint et 
même dépassé. En effet, un vent à 
écorner les boeufs, une pluie dilu­
vienne, la foudre et le tonnerre 
sont venus ajouter une autre forme 

supplémentaire de tourment à ces 
enfants transis par le froid à un 
point avancé d'hypothermie, gre­
lottant de tous leurs membres dans 
des vêtements complètement trem­
pés. 

Il est évident que ce genre de 
véhicule n'a pas été conçu pour 
transporter des enfants pour une 
durée de temps aussi longue. 

Vous conviendrez avec moi que 
ce mode de transport de plus en 
plus populaire est malheureuse­
ment utilisé sous le fallacieux et 
sympathique prétexte de la partici­
pation familiale. Il est dommage 
que le désir narcissique de se réali­
ser pour le parent l'emporte bien 
davantage sur le bien-être et sur le 
confort de ses propres enfants pas­
sagers. 

Henri-Paul V I G N O L A 
directeur de police retraité 

SPCUM 

Merci Céline ! 
• Merci et félicitations. J'ai trouvé 
bien amusant de vous voir annon­
cer les produits de golf Calleway à 
la télé. Ce sont aussi mes préférés. 

Depuis que vous vous êtes mise 
au golf, vous avez rapidement pro­
gressé et vous avez eu « la piqûre » 
dont parle si fièrement tout golfeur 
invétéré. Vous vous êtes même of­
fert un beau terrain de golf com­
prenant deux parcours de 18 trous. 
Pour plusieurs, le club de golf Le 
Mirage, de Terrebonne, qui vous 
appartient maintenant, comprend 
les plus beaux parcours de golf au 
Québec tant par leur design que 
par leur originalité. 

Je connais les deux 18 trous du 
Mirage et je vous assure qu'il y a 

Céline 
Dion 

de quoi être fier. J'y allais trois à 
quatre fois par année. Ne pouvant 
être membre, faute de sous, je trou­
vais quand même les sommes re­
quises pour y jouer ces quelques 
fois. Pour notre petit groupe de 
golfeurs, il s'agissait là d'un passa­
ge obligé, une sorte de pèlerinage 
du golfeur, tellement les parcours 
du Mirage nous plaisaient. 

Aujourd'hui, 
maintenant que 
vous possédez 
ces parcours , 
nous en sommes 
exclus puisqu'il 
nous est toujours 
impossible de 
devenir membre 
et que vous avez 
fermé le club au-
public. Je com­
prends que vous 
aimez le golf et 

que votre condition économique 
actuelle vous permet de vous offrir 
le meilleur. 

Mais pourquoi l'avoir fait sur le 
dos des joueurs aux conditions 
économiques modestes de la ré­
gion de Montréal, là où le golf 
n'est possible que quelques mois 
par année ? Pourquoi ne pas vous 
réserver quelques jours par semai­
ne, selon votre emploi du temps de 
grande vedette internationale ? 
Pourquoi votre nouvelle vie de 
femme riche, populaire, internatio­
nale, vous qui êtes issue d'une 
grande famille québécoise de con­
dition économique modeste com­
me tant d'autres, vous fait-elle ou­
blier les petites gens ? 

Denis G A U M O N D 
^ Montréal 
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Opinions 

Le Québec doit développer 
une « culture de l'urgence » 

RAYMOND GERVAIS et RÉ JEAN SÉGUIN 
Les auteurs sont respectivement président du conseil et directeur général de la division 
du Québec de la Croix-Rouge canadienne. Ils répondent ici à certaines critiques 
formulées contre la Croix-Rouge, ces jours derniers, dans le cadre de la Commission 
Nicolet. 

Avec les inondations d u Saguenay-Lac-St-Jean, plusieurs 
avaient cru connaître le pire sinistre envisageable au Qué­
bec. La tempête de verglas a remis les choses en perspecti­
ve . En fait, les événements de janvier ont montré qu'il 
était temps que le Québec déve loppe une « culture de l'ur­
gence » et reconnaisse le bien-fondé de l'existence de 
plans opérationnels de mesures d'urgence. 

Bien q u e la major i té d e s m u n i c i ­
pa l i t é s t o u c h é e s a i en t p u c o m p t e r 
s u r u n p l a n d ' u r g e n c e , ce q u i a 
g r a n d e m e n t facil i té la t âche d e i o u s 
les i n t e r v e n a n t s , la t e m p ê t e d e ver ­
g l a s a c o n f i r m é q u ' i l s 'avérai t i m ­
p o r t a n t d e m e t t r e r é g u l i è r e m e n t à 
j o u r cet ou t i l s t r a t é g i q u e à la l u ­
m i è r e d e s d e r n i e r s s in i s t r e s . D e 
p l u s , il es t a p p a r u é v i d e n t q u e la 
dé f in i t i on s i m p l e e t p réc i se d e s r ô ­
les , tou t p a r t i c u l i è r e m e n t e n t e m p s 
d e cr ise, facilitait g r a n d e m e n t les 
ac t ions à p o s e r . A ins i , il faudrai t , à 
cour t t e r m e , clarifier le rô le e t le 
m a n d a t d é v o l u s a u x différents in ­
t e r v e n a n t s e n g a g é s d a n s la ges t ion 
d e s s in i s t r e s , d o n t la C r o i x - R o u g e . 

Une malheureuse confusion 
Dès les p r e m i e r s j o u r s d e la cr i­

s e , la C r o i x - R o u g e a eu d e la diffi­
cu l t é à t r o u v e r d e s l i ts e t d e s cou­
v e r t u r e s et a, c o n s é q u e m m e n t , m i s 
d u t e m p s à les faire p a r v e n i r a u x 
cen t r e s d ' h é b e r g e m e n t . Ce t t e s i t ua ­
t i on a c réé u n e insat isfact ion g é n é ­
ra le , q u i s 'est p a r la su i t e t ransfor­
m é e e n p réc ip i t a t ion , p u i s en 
confus ion . 

Ains i , p l u s i e u r s r e p r é s e n t a n t s d e 
m ê m e s m u n i c i p a l i t é s son t e n t r é s 
s u c c e s s i v e m e n t en contact avec la 
C r o i x - R o u g e , e n n e s ' ad ressan t p a s 
tou jours au m ê m e r é p o n d a n t . Cer­
t a i n s d ' e n t r e e u x l 'ont m ê m e c o n ­
tac tée à p l u s i e u r s r ep r i ses , rect i ­
fiant à c h a q u e fois l eur d e m a n d e en 
t e r m e s d e ma té r i e l . F i n a l e m e n t , 
l o r s q u e ces m u n i c i p a l i t é s n ' é t a i en t 
p a s sa t i s fa i tes d e s a r é p o n s e , e l les 
con tac ta ien t la Sécur i té civi le , q u i 
e l l e - m ê m e re layai t à n o u v e a u la 
d e m a n d e à la C r o i x - R o u g e . 

Se lon u n e e n t e n t e avec le m i n i s ­
t è re d e la Sécur i té p u b l i q u e , la 
C r o i x - R o u g e a p o u r m i s s i o n d e 
s o u t e n i r les m u n i c i p a l i t é s lors d e 
s i t u a t i o n s d ' u r g e n c e d ' e n v e r g u r e . 

E l l e do i t d o n c a t t endre l es d e m a n ­
d e s d e cel les-ci . Pou r t an t , la s o l i d e 
e x p e r t i s e q u ' e l l e a acqu i se , lors d e s 
di f férents s in i s t r e s à l ' éche l le cana ­
d i e n n e , lui pe rme t t r a i t , p o u r p e u 
q u e s o n m a n d a t fasse l 'objet d ' u n e 
r év i s ion à ce sujet , d e p r e n d r e l ' i n i ­
t i a t ive d è s l e s p r e m i e r s m o m e n t s 
d ' u n e s i t u a t i o n d ' u r g e n c e . 

E n effet, s i la C r o i x - R o u g e p o s ­
séda i t u n m a n d a t p réc i s e n m a t i è r e 
d e collecte d e fonds e t d e g e s t i o n 
d e p r o g r a m m e s d ' a i d e a u x s i n i s ­
t rés , l es t âches à accompl i r l e s e ­
ra ien t p r o m p t e m e n t et l e s s in i s t r é s 
p o u r r a i e n t e n bénéf ic ier b e a u c o u p 
p l u s r a p i d e m e n t . 

M ê m e scénar io p o u r la ge s t i on 
d e cen t res d ' h é b e r g e m e n t . P u i s q u e 
la C r o i x - R o u g e p o s s è d e u n e g r a n d e 
expé r i ence d a n s ce d o m a i n e , p o u r ­
q u o i n e p a s lu i d e m a n d e r officielle­
m e n t d ' ag i r c o m m e gu i che t u n i q u e 
d a n s la ges t ion d e s cen t r e s d ' h é b e r ­
g e m e n t et d u matér ie l ? E n c o r e u n e 
fois, ce t te m e s u r e con t r i bue ra i t à 
é l i m i n e r la confus ion e t à a m é l i o r e r 
l 'efficacité et la qua l i t é d e s serv ices 
offerts a u x s in i s t rés . Il faudra t o u t e ­
fois réviser les p o s s i b l e s h y p o t h è ­
ses au chap i t r e d e s s in i s t r e s s i l ' on 
veu t év i te r d e ra lent i r le p roces sus 
d ' a i d e a u x v ic t imes , u n e p r o c h a i n e 
fois. E n effet, p e r s o n n e n 'ava i t j a ­
m a i s m ê m e osé p e n s e r q u ' u n e cr ise 
d ' u n e te l le a m p l e u r pour ra i t s e 
p r o d u i r e a u Q u é b e c , su r tou t p a s e n 
h ive r et p e n d a n t si l o n g t e m p s . 

Du personnel en 
nombre insuffisant 

O n a fait a p p e l à la Cro ix -Rouge , 
d è s le 6 j anv i e r 1998, d a t e d e s p r e ­
m i è r e s p réc ip i t a t ions . D è s ce m o ­
m e n t , la socié té a r a p i d e m e n t m o ­
bi l i sé p rè s d e 2 000 b é n é v o l e s q u i 
ont r é p o n d u a u x b e s o i n s d e s m u n i ­
c ipa l i tés a u x pr i ses avec d e n o m ­
b r e u s e s difficultés, n o t a m m e n t ce l ­

les q u i m a n q u a i e n t d ' e x p é r i e n c e 
d a n s la g e s t i o n d e c e n t r e s d ' h é b e r ­
g e m e n t . 

M a l h e u r e u s e m e n t , p a r c e q u e 
t r o p p e u n o m b r e u x , l es e m p l o y é s 
p e r m a n e n t s d e la C r o i x - R o u g e on t 
é p r o u v é u n e ce r t a ine diff iculté à 
e n c a d r e r l e s b é n é v o l e s . Il s 'agi t 
d ' u n p r o b l è m e d e fo rma t ion q u i est 
d i r e c t e m e n t l ié a u f i n a n c e m e n t d e 
la société . C o m m e q u e l q u e 75 % 
d u b u d g e t d e la C r o i x - R o u g e p r o ­
v i en t d e col lec tes d e f o n d s a u p r è s 
d u pub l i c , cel le-ci do i t c o m p o s e r 
avec u n e s o u r c e d e r e v e n u s ins ta­
b l e , q u i r e n d difficiles ce r t a ins in ­
ves t i s s emen t s c o m m e la fo rmat ion 
d e s b é n é v o l e s q u i v i e n n e n t e n a ide 
a u x s in i s t r é s lors d e d é s a s t r e s n a t u -

O n c o m p r e n d d o n c p o u r q u o i la 
C r o i x - R o u g e s o u h a i t e r e m é d i e r l e 
p l u s r a p i d e m e n t p o s s i b l e à ce p r o ­
b l è m e et s t ab i l i se r sa s i t u a t i o n fi­
nanc i è r e . U n e d i s c u s s i o n avec d i ­
v e r s e s i n s t a n c e s , d o n t l e 
g o u v e r n e m e n t d u Q u é b e c , p o u r r a 
d ' a i l l eu r s ê t r e env i sagée , a u cou r s 
d e s p r o c h a i n s m o i s , avec cet objec­
tif en tê te . 

Pa r a i l l eu r s , forte d e sa c réd ib i l i ­
t é et d e sa c o m p é t e n c e e n ce d o m a i ­
n e , la d i v i s i o n d u Q u é b e c d e la 
C r o i x - R o u g e a recuei l l i d e s fonds à 
l ' i n t en t ion d e s s in i s t r é s . E l l e a 
c o m p i l é d e s in fo rmat ions s t r a t ég i ­
q u e s re la t ives à la réal i té d u t e r ra in 
e t a u n o m b r e d e cen t res d ' h é b e r g é - ' 
m e n t actifs e t a p r o d u i t d e s 
c o m p t e s r e n d u s régu l i e r s s u r l ' évo­
l u t i o n d e la cr ise . El le a auss i offert 
à 37 cen t res d ' h é b e r g e m e n t la p o s ­
s ib i l i t é d ' o r g a n i s e r d e s ac t iv i tés 
p o u r les en fan t s d e s m u n i c i p a l i t é s 
s in i s t r ées avec le m i n i s t è r e d e 
l 'Éduca t i on . 

La C r o i x - R o u g e a r a p i d e m e n t 
é t ab l i d e s l i ens avec ce m i n i s t è r e e t 
le m i n i s t è r e d e l 'Agr icu l tu re , d e s 
Pêcher i e s e t d e l ' A l i m e n t a t i o n p o u r 
ce q u i es t d e s p r o g r a m m e s d ' a i d e 
d i rec te , d e m ê m e q u ' a v e c le r é seau 
d e la s a n t é , p r i n c i p a l e m e n t les r é ­
g i e s r é g i o n a l e s et les CLSC. Ces r e ­
la t ions s e son t a v é r é e s h a r m o n i e u ­
se s , g râce a u m i n i s t è r e d e la 
Sécur i té c iv i le q u i a n o t a m m e n t i n ­
v i t é la C r o i x - R o u g e à pa r t i c ipe r à 
sa confé rence d e p r e s s e q u o t i d i e n ­
n e . La C r o i x - R o u g e é ta i t d ' a i l l eu r s 
le seu l o r g a n i s m e s a n s b u t lucratif 
ex t e rne à faire pa r t i e d e la t ab l e d e 
concer ta t ion q u o t i d i e n n e d e s m i ­
n i s t è res p e n d a n t la cr ise . 

Grâce à s o n e x p é r i e n c e , a i n s i 

Des bénévoles de la Croix-Rouge ont oeuvré dans plusieurs 
centres d'hébergement pour apporter aide et réconfort. 

q u ' a u s u p p o r t p r é c i e u x d e son r é ­
s e a u n a t i o n a l e t i n t e rna t i ona l , la 
C r o i x - R o u g e a m i s e n o u v r e qua t r e 
g r a n d s p r o g r a m m e s d ' a i d e aux s i ­
n i s t r é s . 

Le p r o g r a m m e C o u p d e p o u c e a 
p e r m i s d e r épe r to r i e r les b e s o i n s 
e n ma t i è r e d e r é t a b l i s s e m e n t et d e 
fourn i r u n e g a m m e d e services a u x 
famil les iden t i f i ées c o m m e é tan t 
v u l n é r a b l e s . C e s services c o m p r e ­
na i en t n o t a m m e n t d u réconfort m o ­
ral , la vér i f icat ion d e s cond i t i ons d e 
sécur i té et la d i s t r i b u t i o n d e b o n s 
d e n o u r r i t u r e , d e légers t r a v a u x 
m é n a g e r s e t d e s conse i l s p e r t i ­
n e n t s . 

Le p r o g r a m m e R e m i s e à flot, 
q u a n t à lu i , offrait d e s b o n s d ' acha t 
a u x o r g a n i s m e s d ' a i d e a l i m e n t a i r e 
q u i fa i sa ient la d é m o n s t r a t i o n 
q u ' i l s ava ien t c o n n u u n e a u g m e n ­
ta t ion n o t a b l e d e l eu r c l ien tè le o u 
q u i ava ien t s u b i d e s p e r t e s lors d e s 
p a n n e s é l ec t r iques . 

Le p r o g r a m m e R a t t r a p a g e scola i ­
r e et a s s i s t ance p ro fes s ionne l l e e s t 
v e n u et v i en t tou jours e n a i d e a u x 
é l èves d u p r i m a i r e et d u s e c o n d a i r e 
l es p l u s su scep t i b l e s d e souffrir 
d ' u n re ta rd a c a d é m i q u e p a r c e q u e 
leurs écoles o n t d û fe rmer p e n d a n t 
p l u s d e 12 j o u r s . 

Enfin, p a r l ' i n t e rméd ia i r e d e s 
m u n i c i p a l i t é s , le p r o g r a m m e R e ­

t o u r à la v i e n o r m a l e offre d e s se r ­
v ices d e s o u t i e n p e r s o n n e l a p p o r t é s 
a u x s in i s t r é s . Ce sou t i en p e u t p r e n ­
d r e d i v e r s e s formes, q u ' i l s ' ag i s se 
d e ha l t e s -ga rde r i e s , d ' a i d e à d o m i ­
ci le , d e séances d e ve rba l i s a t ion , d e 
p h y s i o t h é r a p i e , d ' a i d e p s y c h o l o g i ­
q u e i n d i v i d u e l l e ou famil ia le , e tc . 

M a l g r é la l o n g u e u r d e la cr ise et 
l es n o m b r e u s e s con t r a in t e s avec 
l e s q u e l l e s il a fallu c o m p o s e r , c o m ­
m e les c o n d i t i o n s m é t é o r o l o g i q u e s 
q u i on t r e n d u l ' a c h e m i n e m e n t d u 
ma té r i e l et le d é p l a c e m e n t d e s b é ­
n é v o l e s p l u s difficiles, l ' é q u i p e for­
m é e d e la Sécur i té c ivi le , d e la 
C r o i x - R o u g e et d e s m u n i c i p a l i t é s a 
r é u s s i à accompl i r u n t ravai l e x ­
t r a o r d i n a i r e q u i a é t é a p p r é c i é d e 
t o u s . 

Et pa rce q u ' i l y a t ou jou r s p l a c e à 
l ' amé l io ra t ion , il n e fait a u c u n d o u ­
t e q u e l 'on p o u r r a t i re r prof i t d e s 
n o m b r e u x e n s e i g n e m e n t s à r e t en i r 
d e s é v é n e m e n t s d e j a n v i e r p o u r 
q u e le p r o c h a i n s in i s t r e so i t m o i n s 
difficile à v iv re . E n ce s e n s , le Q u é ­
b e c g a g n e r a ce r t a inemen t à d é v e ­
l o p p e r ce q u e le p ro fe s seu r P ie r re 
Cazal i s a p p e l a i t r é c e m m e n t u n e 
« c u l t u r e d e l ' u rgence », q u i n o u s 
p e r m e t t r a i t d ' ê t r e p r ê t s à réag i r e n 
tou t t e m p s à d e s c a t a s t r o p h e s d ' e n ­
v e r g u r e , c o m m e le font les c i toyens 
d e Cal i fornie , p a r e x e m p l e . 

Les scientifiques et l'obligation de courage 
Dire au roi qu 'il n 'est pas nu et flatter le pouvoir, 

ce n 'est pas adopter une attitude d'intellectuel, ni faire preuve de courage 

PIERRE DROUILLY 
L'auteur est professeur à l'Université du Québec à 
Montréal. 

Dans u n texte paru dans Le Devoir 
du 28 mai dernier, Jean-Herman 
Guay critique une analyse des son­
dages faite par Pierre-Alain Cot-
noir, parue la vei l le dans La Presse, 
et le jour m ê m e dans Le Devoir. 

J e m e t r o u v e in t e rpe l l é d a n s l 'ar t icle d e 
Guay , q u i fait ré férence à u n ar t ic le q u e 
j ' a v a i s s i g n é avec Cotnoi r , en février 1997, 
d a n s La Presse, c o n c e r n a n t la force é lec tora le 
d u Bloc q u é b é c o i s : G u a y i n s i n u e q u e n o s 
p ro jec t ions é ta ient fausses au vu d e s résu l ta t s 
d e l ' é lec t ion fédérale d u 2 j u i n 1997. Le p r o ­
cédé e s t q u e l q u e p e u m a l h o n n ê t e d e ci ter 
d e s a u t e u r s , d e m a n i è r e fort i n c o m p l è t e 
d ' a i l l eu r s , d a n s leur p r e m i e r t ex te à p l u ­
s i e u r s m o i s d e l 'é lect ion fédérale , en o m e t ­
tant d e ci ter les a u t r e s textes q u ' i l s on t écr i ts 
p a r la s u i t e à m e s u r e q u e l 'é lect ion se r a p ­
p r o c h a i t et q u e l e u r ana ly se se raffinait s u r la 
b a s e d e c h a q u e n o u v e a u s o n d a g e d i s p o n i b l e . 

M a i s ce n ' es t p a s à ce n iveau q u e j e v e u x 
réag i r . Pa s p l u s q u e p o u r r e p r e n d r e u n e à 
u n e l e s n o m b r e u s e s e r reurs m é t h o d o l o g i ­
q u e s d ' i n t e r p r é t a t i o n faites p a r le p ro fesseur 
G u a y . M o n in t e rven t ion se s i tue p lu tô t au 
n i v e a u d e d e u x q u e s t i o n s f o n d a m e n t a l e s 
s o u l e v é e s , p e u t - ê t r e i n v o l o n t a i r e m e n t , p a r 
J e a n - H e r m a n G u a y . 

La p r e m i è r e q u e s t i o n conce rne la pe r t i ­
n e n c e sc ien t i f ique d u t y p e d ' a n a l y s e et d ' i n ­
t e rp ré t a t i on d e s s o n d a g e s q u e n o u s m e n o n s . 
J e a n - H e r m a n G u a y écrit en effet : « Il faut 
d o n c s e méf ie r d e s p ronos t i c s q u i t é lescopen t 
p é r e m p t o i r e m e n t d e s p o u r c e n t a g e s à t ravers 
le t e m p s . » La s e c o n d e q u e s t i o n conce rne la 
p e r t i n e n c e p o l i t i q u e d e r e n d r e p u b l i q u e s ces 
a n a l y s e s . A ce p r o p o s , J e a n - H e r m a n G u a y 
écrit : « M a i s pa r de là ses effets s u r le n iveau 
d e m o b i l i s a t i o n , ce t y p e d ' a n a l y s e sou l ève 
p l u s i e u r s p r o b l è m e s . . . » 

C o n t r a i r e m e n t à ce q u e s e m b l e croi re 
J e a n - H e r m a n Guay , il n 'es t p a s q u e s t i o n d e 
faire d e s p ronos t i c s , d e se d o n n e r d e s « a l l u ­
res d e d e v i n », d e se p r e n d r e p o u r « d e s v e n ­
d e u r s d ' a l m a n a c h s », m a i s s i m p l e m e n t d ' e s ­
s a y e r d e c o m p r e n d r e l 'é ta t a c tue l d e 
l ' o p i n i o n p u b l i q u e q u é b é c o i s e . L 'aveni r 
n 'est p a s écrit d a n s le « g r a n d r o u l e a u » d e 
J a c q u e s le Fata l is te , et b i e n e n t e n d u tout 
p e u t a r r ive r : u n e récession p e u t modi f i e r le 
p a y s a g e é c o n o m i q u e et r é d u i r e à néan t la 

f lu t t e con t r e le déficit , u n e i n o n d a t i o n ou u n e 

Pierre Drouilly 

a u t r e t e m p ê t e d e ve rg las 
p e u v e n t d e n o u v e a u 
c h a n g e r la d o n n e po l i t i ­
q u e , u n accident o u u n e 
m a l a d i e p e u v e n t a u s s i 
f rapper l 'un o u l ' au t re d e s 
chefs p o l i t i q u e s , etc. Ce la 
n ' e s t p a s s é r i e u x ! R a i ­
s o n n e r d e la sor te , c 'est s e 
c o n d a m n e r à l ' i gnorance , 
écrasés p a r l ' i n s o n d a b l e 
ince r t i t ude d e l ' aveni r . 

Au-de là d e s h y p o t h è ­
ses , en n o m b r e infini p a r 
déf in i t ion , et d e s scéna­
r ios d e p o l i t i q u e fiction 
q u e l 'on p e u t échafauder , 
u n e s e u l e c h o s e est s û r e 
ac tue l l emen t : s u r la b a s e 
d e la s e u l e in fo rma t ion 
o b j e c t i v e d i s p o n i b l e 
— les d e r n i e r s s o n d a g e s 
p o l i t i q u e s — la v e n u e d e 
J e a n Chares t à la tê te d u 
Parti l ibéral a c o m p l è t e ­
m e n t modi f ié la d o n n e 
p o l i t i q u e , et p lace m a i n ­
t e n a n t le Par t i l ibéra l e n 
avance . Il y a q u e l q u e s 
s e m a i n e s , les p é q u i s t e s 
o n t é té inci tés à croi re q u e cet écart ava i t fon­
d u d e moi t ié , m a i s u n e a n a l y s e p l u s fine d e 
l ' e n s e m b l e d e s s o n d a g e s d i s p o n i b l e s révè le 
q u e ce n 'es t p a s le cas, l es va r i a t ions obse r ­
vées d ' u n s o n d a g e à l ' au t r e r ésu l t an t s u r t o u t 
d e s va r i a t ions d u n o m b r e d e r é p o n d a n t s d i s ­
cre ts . Et si l 'on i n t e r p r è t e cor rec tement ces 
s o n d a g e s , e n t enan t c o m p t e d e « l'effet m i ­
roir » et e n d i s t r i b u a n t les r é p o n d a n t s d i s ­
crets d ' u n e m a n i è r e m o i n s s i m p l i s t e q u e la 
répar t i t ion p r o p o r t i o n n e l l e , l ' avance d u Par t i 
l ibéra l s u r le Par t i q u é b é c o i s est c o n s i d é r a ­
b l e . Cet te a n a l y s e m o n t r e q u e les i n t e n t i o n s 
d e vote p o u r le Par t i q u é b é c o i s son t e x t r ê m e ­
m e n t s t ab le s d e p u i s t ro is m o i s ( a u x a l en ­
tou r s d e 4 2 - 4 4 % ), le Par t i l ibéral s e s i t uan t 
au -de là d e 50 %, à la faveur d e la q u a s i d i s ­
par i t ion , d a n s les i n t e n t i o n s d e vote , d e l 'Ac­
t ion d é m o c r a t i q u e . 

Ce q u e les pro jec t ions d e ces d o n n é e s s u r 
la carte é lec tora le révè len t , c'est q u ' a v e c u n e 
te l le conf igura t ion d e l ' o p i n i o n p u b l i q u e , le 
Parti q u é b é c o i s serai t b a t t u . Bien e n t e n d u , si 
l ' op in ion p u b l i q u e se modi f i e , il f audra m o ­
difier en c o n s é q u e n c e l ' ana lyse et les conc lu ­
s i o n s q u ' o n en t i re . Un po in t , c 'est tou t . À 
par t i r d e là, t o u t e t en ta t ive d e p r é d i r e à l ong 
t e r m e le résul ta t d e la p r o c h a i n e é lec t ion n e 
p e u t se ba se r q u e su r la so l id i t é an t i c ipée d e s 

o p i n i o n s ac tue l les . C'est 
ici q u ' i n t e r v i e n t l ' a rgu­
m e n t d i s a n t q u e t o u t e s 
so r tes d e facteurs p e u v e n t 
modi f ie r la s i t u a t i o n : sa­
tisfaction e n v e r s le g o u ­
v e r n e m e n t B o u c h a r d , a t ­
t e in t e d u déficit zéro , 
j u g e m e n t d e la C o u r su ­
p r ê m e , e tc . Cer tes , m a i s 
l es é v é n e m e n t s i m p r é v i ­
s ib l e s p e u v e n t auss i j o u e r 
e n faveur d u Part i l i bé ­
ra l ! 

O n r e t o m b e a lors d a n s 
l a p r o b l é m a t i q u e d e la 
« v o l a t i l i t é » d e s é l e c ­
t eu r s , v é r i t a b l e ta r te à la 
c r è m e d e s p o l i t o l o g u e s 
q u a n d i ls s o n t m a l p r i s 
d a n s l eu r s ana lyses , c o m ­
p a r a b l e à l ' a r g u m e n t d e la 
« m o n d i a l i s a t i o n » q u a n d 
o n n e sai t p l u s q u o i d i r e 
d e la con jonc ture é c o n o ­
m i q u e . C o m m e le d isa i t 
u n é m i n e n t p o l i t o l o g u e 
amér i ca in , « les é l ec t eu r s 
n e s o n t p a s d e s fous », e t 
s ' i l s c h a n g e n t d ' o p i n i o n , 

il y a d e s r a i s o n s à cela . C 'es t la t âche d e 
l ' ana lys t e d e t e n t e r d ' e n t r o u v e r d e s exp l i ca ­
t i o n s . 

P o u r n o t r e pa r t , n o u s p e n s o n s q u e l 'a r r i ­
v é e d e J e a n Cha re s t a p r éc ip i t é u n e reconfi ­
g u r a t i o n i m p o r t a n t e d e l ' o p i n i o n p u b l i q u e , 
q u i es t d e n a t u r e s t r u c t u r e l l e et q u e n o u s 
a v i o n s p r e s s e n t i e d a n s u n e sé r i e d e textes in ­
t i t u l é s « E n t r e le lys et l ' é rab le », p a r u s d a n s 
La Presse d e s 4 , 5 et 6 s e p t e m b r e 1997, et 
d o n t J e a n - H e r m a n Guay étai t d ' a i l l eu r s cos i ­
g n a t a i r e . O n d i s t i ngua i t s o i g n e u s e m e n t a lo r s 
l es causes superf ic ie l les d e s causes p ro fon­
d e s , l es effets acc idente l s d e s effets s t ruc tu ­
re l s , et on y analysa i t déjà « l'effet Chares t ». 

Il est d ' a i l l eu r s s u r p r e n a n t d e voir le p r o ­
fesseur Guay n o u s a d m i n i s t r e r a u j o u r d ' h u i la 
m ê m e m é d e c i n e q u ' i l s 'est fait infl iger lu i -
m ê m e , avec les a u t r e s m e m b r e s du G r o u p e 
d e r e c h e r c h e s s u r l ' o p i n i o n p u b l i q u e 
( G R O P ), à p r o p o s d ' u n tex te conjoint p u ­
b l i é e n août 1995 d a n s La Presse, et q u i d i sa i t 
q u e , p o u r d e s ra i sons s t ruc ture l l es , la v ic to i ­
re d ' u n OUI d a n s u n r é f é r e n d u m p r é c i p i t é 
é ta i t t r è s p r o b l é m a t i q u e , et q u e le OUI r i s ­
q u a i t d e r encon t re r « u n e d u r e défa i te ». 
M a i s il est vra i q u ' a u l ieu d e p e r d r e , l es s o u ­

ve ra in i s t e s on t « failli gagner » le référen­
d u m ! 

À l 'occasion d u r é f é r endum d e 1995, o n 
avai t r e p r o c h é a u x m e m b r e s d u G R O P , d o n t 
J e a n - H e r m a n Guay fait par t ie , d e d i r e p u b l i ­
q u e m e n t d e te l les choses , s o u s le p r é t e x t e 
q u e cela « d é m o b i l i s a i t » les mi l i t an t s , t ou t 
c o m m e le fait a u j o u r d ' h u i J e a n - H e r m a n 
Guay à s o n tour . O n p e u t alors se d e m a n d e r 
q u i p a r l e a u j o u r d ' h u i ? Le professeur d ' u n i ­
vers i té o u le m e m b r e d e la C o m m i s s i o n p o l i ­
t i q u e d u Bloc q u é b é c o i s ? L ' inte l lectuel o u le 
mi l i t an t ? L ' h o m m e d e science ou l ' h o m m e 
d 'ac t ion ? 

• • • • 

D a n s u n a u t r e texte s igné p a r les m e m b r e s 
d u G R O P , a u l e n d e m a i n d u r é f é r e n d u m , et 
p a r u d a n s le Bulletin d'histoire politique, e n h i ­
ver 1996, n o u s n o u s e x p l i q u i o n s s u r les dif­
ficiles r e l a t ions e n t r e le mi l ieu in te l lec tue l e t 
le m i l i eu p o l i t i q u e au Québec , et i n s i s t i o n s 
sur le fait q u e la crédibi l i té d e l ' a p p u i d e s in­
te l lec tue ls e n g a g é s à u n e cause p o l i t i q u e n e 
p e u t t en i r q u ' a u fait q u ' o n leur r e c o n n a i s s e 
la l ibe r té et le dro i t d e ne p a s ê t re tou jours 
d 'accord . 

La difficulté d ' ê t r e u n in te l lec tue l « c o m ­
p a g n o n d e rou te » d ' u n m o u v e m e n t po l i t i ­
q u e — le m o u v e m e n t souve ra in i s t e n e fait 
pa s excep t ion à la r è g l e — tient é v i d e m m e n t 
à la con t rad ic t ion q u i exis te e n t r e l ' impéra t i f 
d 'ob jec t iv i té q u i p è s e su r le t ravai l in te l lec­
tue l , et l ' impéra t i f d'efficacité q u i p è s e s u r l e 
travail p o l i t i q u e . C'est un d i l e m m e a u q u e l 
t ous les sc ien t i f iques sont , u n j o u r o u l ' au t re , 
conf rontés . Su r tou t lo r squ ' i l s n e font p a s 
mys t è r e d e leur p r o p r e e n g a g e m e n t po l i t i ­
q u e . (...) 

Les s e u l s g u i d e s d e l ' in te l lec tuel d e v r a i e n t 
ê t re la vér i té , la l iber té et le cou rage . Di re la 
vér i té et la s o u m e t t r e au d é b a t pub l i c , ce q u i 
est le rô le d e l ' in te l lec tuel . Avoir la l iber té d e 
le faire, ce q u i est le fondemen t d e la d é m o ­
crat ie . Et enf in avoi r le courage d e le faire, ce 
q u i ga ran t i t la c réd ib i l i t é d e l ' in te l lec tue l . 

Fa i re d e la restr ict ion m e n t a l e , p r a t i q u e r 
l ' au tocensu re , ren ier sa pa ro le , s e s écr i ts et 
d o n c sa p e n s é e , écrire en service c o m m a n d e , 
d i r e au roi q u ' i l n 'es t pas nu et flatter le p o u ­
voir , ce n ' es t p a s adop te r u n e a t t i t u d e d ' i n ­
te l lec tue l , ni taire p r e u v e d e courage . Mais 
l ' h i s to i re h u m a i n e n o u s a t e l l ement d o n n é 
d ' e x e m p l e s d e ce type d e c o m p o r t e m e n t s , 
q u ' i l sera i t v ra imen t tout à fait naïf d e s 'en 
offusquer,, , 
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Club Rez: 
le gouvernement 
accuse l'opposition 
d'utiliser des 
renseignements 
confidentiels 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Nouvelle tentative, hier, du gou­
vernement de fermer la boîte de 
Pandore et de stopper la contro­
verse sur l'entente survenue en­
tre le Club Rez et le ministère 
du Revenu. Le président du cau-
cus péquiste, François Gendron, 
soutient que les députés libé­
raux transgressent la loi quand 
ils évoquent des renseignements 
confidentiels du ministère d u 
Revenu. 

Le président de l'Assemblée 
nationale, Jean-Pierre Charbon-
neau, doit prendre position au­
jourd'hui à la demande de M. 
Gendron n n i . dans une lettre, 
plaide que le député libéral de 
Chomedey, Thomas Mulcair, 
transgresse la loi sur le ministère 
du Revenu et la Loi sur l'accès à 
l'information en divulguant le 
contenu d'une entente confiden­
tielle entre Byron Horne, le pro­
priétaire autochtone du Club 
Rez, et le ministère d u Revenu. 

En Chambre, M. Mulcair avait 
soutenu la semaine dernière 
qu'il avait obtenu ses renseigne­
ments au ministère du Revenu. 
Les parlementaires bénéficient 
de l'immunité pour leurs propos 
tenus en Chambre. 

« Si le député de Chomedey 
veut dire en dehors de la Cham­
bre qu'il se fout des lois qu'on 
adopte en Chambre, c'est son 
privilège », a dit M. Gendron, 
selon qui une entente avec un 
mauvais payeur « vaut mieux 
que rien du tout » pour le minis­
tère du Revenu. 

Pour l'opposition, le président 
du caucus, Jacques Chagnon, a 
répliqué par lettre, soutenant 
que le gouvernement et M. Gen­
dron « se couvrent de ridicule » 
avec « cette nouvel le tentative 
de bâillonner nos institutions 
parlementaires ». 

Un projet de loi 
sur l'accessibilité 
aux études 
Presse Canadienne 
QUÉBEC 

La ministre de l'Éducation, Pau­
line Marois, a déposé, hier, un 
projet de loi créant un Comité 
consultatif de 15 personnes sur 
l'accessibilité financière aux étu­
des et où siégeront six étudiants. 

Le projet de loi 449, une fois 
adopté, modifiera la Loi régis­
sant le Conseil supérieur de 
l'éducation et l'autorisera à ad­
ministrer, à même son budget, le 
Comité consultatif. 

En conférence de presse, Mme 
Marois a expliqué que le comité 
devra fournir des avis sur toute 
question que la ministre lui sou­
mettra concernant des modifica­
tions envisagées aux règles du 
programme de prêts et bourses 
et aux droits de scolarité. 

« Depuis trois ans, le ministè­
re de l'Éducation a fait des ef­
forts considérables pour que les 
modifications réglementaires 
soient publiées préalablement à 
leur entrée en vigueur, dans un 
délai suffisamment long pour 
qu'on ait le temps de recevoir 
les points de vue des intéres­
sés », a dit Mme Marois. 

« ïl est évident que nous 
avions aussi pris un engagement 
à l'égard des étudiants à l'effet 
que nous implanterions une fa­
çon de faire qui rendrait plus 
transparent le processus et qui 
permettrait de les consulter for­
mellement. » 

Le Comité consultatif fera pla­
ce à un étudiant du secondaire 
en formation professionnelle, à 
deux étudiants du collégial et à 
trois autres du niveau universi­
taire. 

Un des membres proviendra 
du milieu de l'enseignement, 
quatre autres des fonctions ad­
ministratives, trois des groupes 
socio-économiques et un autre 
sera du ministère de l'Éducation. 

Les chaussures sécuritaires de 
randonnée, à coupe basse, de 
marque « Dakota qui parais­
sent à la page 7 de notre encart 
publicitaire (promotion prenant 
fin le 21 juin) ne sont pas dispo­
nibles telles qu'illustrées. Une 
autre photographie fut publiée 
par mégarde. Nous présentons 
nos excuses pour tout inconvé­
nient que cette erreur a pu oc­
casionner. 

L'Equipeur 

Politique 

Les libéraux refusent d'entériner 
le choix du directeur des élections 
L'opposition veut d'abord examiner le déroulement des élections scolaires 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Nouvel imbroglio de fin de ses­
sion : les libéraux refusent d'enté­
riner, pour l'instant, la nomination 
de François Casgrain comme direc­
teur général des élections, plon­
geant à nouveau le gouvernement 
Bouchard dans l'embarras. 

Au gouvernement, on avait at­
tendu encore à la fin de la session 
pour proposer le nom du futur di­
recteur général des élections, tant 
on était confiant que Me Casgrain, 
un fonctionnaire de carrière, rem­

porterait l'adhésion de l'opposi­
tion. 

M. Casgrain, en outre, occupe ce 
poste par intérim depuis un an ; il 
avait fallu d'ailleurs prolonger cet 
intérim en décembre dernier car le 
gouvernement s'était enferré dans 
le même piège. Sa proposition, le 
sous-ministre à la Justice Michel 
Bouchard, avait été refusée par le 
caucus des députés libéraux même 
si el le avait eu l'aval de Daniel 
Johnson. 

Nouveau pied de nez de l'oppo­
sition : on veut attendre de voir 
comment se dérouleront les élec­

tions scolaires dimanche prochain, 
une organisation sous la responsa­
bilité de Me Casgrain et qui sem­
ble chaotique. 

« Les libéraux disent qu'ils veu­
lent des élections, et ne veulent 
pas de DGE, qu'ils expliquent 
donc ça », lance-t-on courroucé du 
côté du gouvernement. «< Ça fait 
un an qu'on sait que Pierre F. Côté 
doit être remplacé et on ne nous 
propose pas d'autres noms », ré-
plique-t-on du côté de l'opposi­
tion. 

Au surplus, du côté libéral, on 
n'accepte pas que le choix de Me 

Casgrain soit lié à une relève de la 
garde au Protecteur d u citoyen. 
Daniel Jacoby y siège depuis deux 
ans sans mandat parce que l'oppo­
sition a refusé d'approuver la suc­
cession envisagée, Rita Bédard, 
ancienne sous-ministre aux Affai­
res municipales. L'entourage de 
M. Bouchard est revenu à la char­
ge en proposant Mme Bédard. 

De plus, à la Commission de la 
fonction publique, Québec propo­
se une ancienne sous-ministre ad­
jointe à la Justice, Lise Morency, 
en panne de carrière au ministère 
de Louise Harel. 

march i a prix I 

Les articles listes ci-clessous ne sont pas 
• -'-— " — ' • A* m • ••--'•, 

3 0 % d 

Les articles suivants : 
• Les collants fins Baycrest* 
en emballage de fin de série 

• Les bijoux en or 10 et et 14 et 
Exceptions : bijoux en or Charter Collection 

et ceux offerts à bas prix. 

• Les serviettes unies • Les oreillers s 
• La literie en sac 

• Les batteries de cuisine offertes à plus de 250 $ f 

et les articles suivis assortis 
• Les duos-sommeil 

• Les couverts de 5 pièces Royal Albert et Johnson 
Bros., modèles blancs et ceux à motifs classiques 

• Les coussins à moins de 19,99 $ 
• Les carpettes de cuisine à moins de 1439 $ 

• Les serviettes de cuisine Market Square 
• Les ensembles de jardin en osier 

Sélection de coins-repas et de meubles multimédias 
Sur nos prix ordinaires. 

• Les bijoux mode à prix déjà réduits 
• Les montres et pendules à prix déjà réduits 

• • Les ronds-de-serviette à prix déjà réduits 
Sur nos derniers prix étiquetés. 

Les articles suivants 
à prix ordinaire : 

• Coins-repas bistro 3 pièces, en aluminium moulé 
Articles de service en verre, verres à pied et services 

à thé de notre rayon de la vaisselle 
Exceptions : verres à pied Andréa. 

• Chaussettes Northern Spirit* pour femme 
• Les housses de couette et les couvre-matelas 

• Les serviettes Ralph Lauren, Nautica, 
Wamsutta et Royal Velvet Classic 

• Les serviettes de plage • L'argenterie creuse 
• Les articles creux en inox 

• Les services de vaisselle Studio Nova, 20 pièces, 
de notre rayon de la vaisselle 

• Les ustensiles de cuisson French White 
et Collection TG~ 

• Les articles Rubbermaid 
• Les bijoux et les rangs de perles 
de culture rondes ou d'eau douce 

• Les bijoux et les bagues sertis de diamants, 
gemmes et de zircons cubiques 

Exceptions : tes bijoux offerts à bas prix. 

Sur nos prix ordinaires 

Les article 
à prix or 

• Les écharpes, cei 
et vêtements de f 

Les chaussures tout-aller de 
• Les collants fins Dim, Hane 

• La maroquinerie t 
• Les accessoires de barbe 

à manger et de chambre i 
• Les canapés et les can; 

• Les figurine et les 
sertis de marcassites et d< 

• Les articles-cadeaux en c 
Doulton • Les coffrets à I 

Exceptions : les marques annonc 
• Les bagages, sacs sp 

• Les accessoi 
• La literie coordonnée • 

Exceptions : Emporio, Armani, 
Caprice, Duratime, Calvin Klein, 

sous la rubriqi 
• Sélection de je 

Sur nos pri: 

• Les bijoux me 
Richelieu et192î 

'Exceptions • pm<iutts*de beauté: fragrà'ncQs, sacs •» mtHt/Njnç Wésl »-t Coàch. tnôife poùi enfant signéè-Jockey, Tominy HilffQor,, Polo boys'; Calvin Klein et Gucss; Polo J >àt& 
tùbtiqùe Pas do TPS; pour hprrSrna miide et accessoires Tdnirr.y HiJSigef, Polo, Çli'aps ri Nautica; mode et a\ cêssoiros pôùi jeune homme; mode Guess; mode.ct accessoi 
chaussettes Huoo Bnss ppiii homme, ttipdë Calvin Klein, DKNV et jluthe Hanif. che(wsès (/»• ville Ann.mi de la boutique l e Président; chaussettes et sons vêtements Jockey' 

% rChaitvi Collection et Weekcmlfi, vestes de eue, pantalons saits repassageOinstophoi Kaiui. +Doj f-.»et H&ugoiÂ chaqsnut.es Reebok DMX, 3D Ulttahtô; Rockpôrt* Ecco. ,JrC)i 
appareils électronique:;, restaurants, ramassage des commandes personnalist ps;cln que i adeaux^pièces de 'monnaie et artii fiés» dè collection, réparation des montres et h'jitii, 

• , articles OtsCn et p/p/duits du tapac. La liste des rayôps i qncobés y 

• • 

tri • "M: 
I 

http://chaqsnut.es
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Politique 

L'opposition prive le gouvernement du bâillon 
Les réformistes profitent de Vabsence des libéraux aux Communes pour faire adopter 
une motion qui empêche le gouvernement de limiter la durée des débats 

• • • 

• • • 

m 

m 

GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Les l ibéraux d e J e a n Chrét ien s 'en 
sont fait passer u n e « p ' t i t e vi te », 
comme l'a reconnu le minis t re Don 
Boudria, lorsqu ' i l s ont perdu, lun­
di, l ' un d e leurs out i ls législatifs 
des p l u s impor tants : le contrôle d e 
la durée des débats à la Chambre 
des communes . 

« Dégoûtés et fatigués », se lon 
leurs expressions, d e « l 'arrogan­
ce » d u part i au pouvoir qu i n e da i ­
gne m ê m e pas se présenter en 
Chambre pour les débats d e rout i ­
ne, les réformistes ont présenté u n e 
motion surprise, lundi , u n peu 
avant 18h30, alors q u e p a s u n seul 

dépu t é d u part i au pouvoir n 'é tai t 
présent sur les bancs des C o m m u ­
nes p o u r s'y opposer . La mot ion 
privai t les l ibéraux d e leur pouvoi r 
d ' imposer le bâi l lon aux débats sur 
les projets d e loi et su r les mot ions . 

Désormais , l 'opposi t ion pour ra 
faire durer les déba t s sur d e s lois 
ou des mot ions aussi longtemps 
q u e ses m e m b r e s seront d isposés à 
conserver la parole e n Chambre . 

Aujourd 'hui , le leader d u gou­
vernement aux Communes , Don 
Boudria, a tenté d e déposer u n e 
mot ion n o n sujette à débat p o u r re­
p rendre le contrôle d e la Chambre . 
Mais les part is d 'opposi t ion, qu i 
avaient le n o m b r e requ is m i n i m u m 

de 25 dépu t é s présents , ont b loqué 
cette tentat ive. Voyant cela, le mi ­
nistre d 'État a d û se rabattre sur le 
dépôt d ' u n avis d e motion, c'est-à-
dire su r u n e mot ion qu i ne sera pas 
déba t tue avant 4 8 heures et qui 
vise là encore à redonner aux l ibé­
raux leur pouvoi r d ' imposer le 
bâi l lon. 

« J e n e suis q u a n d même pas 
pour qui t ter la Chambre à la fin d e 
ju in alors qu 'on nous a enlevé le 
coffre à out i ls d e la Chambre des 
communes , a commenté M. Bou­
dria. J e do is q u a n d même réparer 
le d o m m a g e qu i a été fait hier. » 

Les réformistes n 'en tendent pas 
faire la part ie aussi bel le aux l ibé­
raux. Le dépu té Randy White affir­

mait hier que son part i était prêt à 
rendre le bâi l lon aux l ibéraux ma i s 
que les Réformistes exigeraient 
« q u e l q u e chose d e gros » e n 
échange, sans p o u r autant préciser 
sa pensée . Autrement , le débat s u r 
la mot ion d e Don Boudria pourra i t 
s 'éterniser selon le b o n vouloir d e 
l 'opposi t ion. 

La p lupar t d e s observateurs à 
Ot tawa se demanden t comment il 
se fait qu ' aucun député du Parti l i ­
béral n 'a i t été présent en Chambre 
lund i un p e u avant 18h30. « Ce q u i 
est arrivé est assez s imple , d 'expl i ­
quer M. Boudria . Nous avions u n 
ordre émanent d e la Chambre p a r 
lequel à compter de 18h30 il n ' y 
avait aucune mot ion dilatoire o u 

d e m a n d e de q u o r u m de la part d e 
la Chambre . Nous n o u s ét ions en­
t endus à la gen t leman entre les 
par t is . Or, jus te u n peu avant 
18h30, o n nous a passé cette p ' t i te 
vite-là. » 

M. Boudria a affirmé q u e m ê m e 
s'il s 'agissait d ' u n e « technicalité », 
il admetta i t q u e l 'opposi t ion était 
dans son droit . Il a pa r ail leurs ex­
p l iqué q u e la p lupar t des dépu té s 
l ibéraux étaient appelés à siéger en 
comités par lementaires , ce qu i avait 
pour conséquence de vider la 
Chambre des communes . Il a profi­
té de l'occasion pour reprocher aux 
députés des part is d 'opposi t ion d e 
ne pas participer suffisamment aux 
comités d e la Chambre . 

EN BREF 

PvT- . _ ... 
• 

tmm -

i^HIlffii i i • 

11% 0/ 

» A?e «bais 
additionnel 

l . j 

^ ' « c h a u s s u r e s 
a prix de/a réduits 

de 25 % à 5 0 f 
. Pour femme, 
h o m m e « enfant ^ " f nos f l o m . ^ 

s rabais 
s suivants 
l'inaire : 
nturos, parapluies 
luie pour femme 
notre rayon des collants fins 
s et WonderBra pour femme 
e cuir pour femme 
me • Les meubles de salle 
coucher à prix ordinaire 
pés-lits à prix ordinaire 
njoux en argent fin, 
' pierres semi-précieuses 
nstal • Les figurines Royal 
ijoux • Les bijoux mode 
>es sous la rubrique Pas de TPS. 
>rt et porte-documents 
res décoratifs 
Les montres et pendules 
Swatch, Carolee, Timox, Casio, 
•endi et les marques annoncées 
e Pas de TPS. 
uets en peluche 
ordinaires 

% de rabais S Pas de m m de 1VQ 
Les articles suivants à prix ordinaire : 

• Les magnétoscopes • Les téléviseurs 
• Les chaînes et les composantes audio 

• Les caméscopes • Les téléphones 
• Les répondeurs téléphoniques 
• Les appareils audio portatifs 

• Les appareils photos • Les calculatrices 
• Les piles et les pellicules • Les baladeurs stéréo 

• Les rubans audio et vidéo vierges 
• Les casiers de rangement audio et vidéo 

• Les petits appareils ménagers 
et d'hygiène personnelle 

• Les purificateurs d'air • La literie Disney 
• Les gros électroménagers de marques nationales 

• Les fours à micro-ondes et les aspirateurs 
• Les produits de soin de notre salon de coiffure 

• La vaisselle à bas prix au quotidien 
Sur nos prix ordinaires. 

Ces articles à prix ordinaire : 
• Les jouets 

Sauf ceux en peluche 

• Les gros électroménagers Beaumark* 
• Les collections griffées pour femme 

Exceptions : DKNY, Ellen Tracy, Anne Klein II, Tommy Hilfiger, 
Nautica, Polo Sport et Polo Jeans. 

• Meubles de nursery, poussettes 
et sièges d'auto • Friandises 
• Ustensiles de table Oneida 
de notre rayon de la vaisselle 

• Barbecues 
Nous accordons un rabais équivalant 

à la TPS et à la TVQ sur nos prix ordinaires. 

La mode et les accessoires mode à prix 
déjà réduits pour homme, femme et enfant 

Nous i iccurdoîrs un rabais équivalant à la TPS 
et à |'a TVO sur nos dfe/oièrs prix étiquetés. 

Pas de TPS! Les articles suivants à prix ordinaire : 
de signés Nine West Anne Klein, Anne Klein II, D'Orioan, Nina Ricci, Givenchy, Jones New York. Liz Claiborne, Monet Napier, Carolee, 
K Jewelry • Les montres signées Guess, Fossil, Liz Claiborne, Nautica, Tïmbenand, Roots, Anne Klein II, Kenneth Cole, Movado et Esquire 

Nous accordons un rabais équivalant à la TPS sur nos prix ordinaires. Montres, rayon 231. 

chats CI! 

utenunit 

PHOTOPC 

iHugh Sega! 

jSegal est candidat 
Le stratège conservateur H u g h 

Segal est devenu hier le premier 
candidat à se lancer dans la 
course à la direct ion d u Parti 
conservateur. Il a p romis de bâ­
tir u n nouveau part i , capable 
d'att irer d 'ex-par t isans déçus. M . 
Segal a déclaré vouloir bâtir u n 
part i modéré , manifestant d e la 
compassion pour les p l u s dému­
nis . M . Segal a par lé en termes 
chaleureux d e J o e Clark, l 'ex- m 

leader et ex-premier minis t re . 
O n s 'at tend à ce q u e M. Clark se 
|porte également candidat à la 
succession d e J e a n C h ares t. « Il 
sera le favori, a commenté M . 
Segal. J e soupçonne q u e je va is 

| part i r perdant d a n s cette course. 
Je n e suis cer tainement pas aussi 
connu que M. Clark mais je p e n ­
se q u e les gens vont avoir la 
chance de m e connaître . » 

Le PLC au sommet 
• Les l ibéraux fédéraux sont 
toujours au sommet des inten­
t ions de vote des Canadiens, 
m ê m e si leurs appu i s ont un p e u 
d iminué entre avril et mai , selon 
la maison Gal lup. Si des élec­
t ions avaient eu lieu fin mai, ils 
les auraient remportées avec 
55,% des voix ( 58 % en avril ), 
une majorité beaucoup p lus for­
te qu ' aux dernières élections 
( 38 % des voix ). Le départ d e 
J ean Charest n ' a pas, pour le 
moment , nu i à la populari té d e s 
conse rva t eu r s ( 15 % cont re 
13 % en avril ), alors que les ré­
formistes se ma in t i ennen t à 
12 % et que les néo-démocrates 
passent de 7 % à 8 %. Les l ibé­
raux dominent surtout en Onta­
rio, avec 64 % des voix contre 
21 % aux conservateurs; a u 
Québec, 44 % contre 36 % aux 
bloquistes; et e n Colombie-Bri­
tannique , 55 % contre 28 % aux 
réformistes. Dans les Mari t imes, 
avec 35 %, ils sont s tat is t ique­
ment à égalité avec les conserva­
teurs, qui recueillent 39 % d e s 
intent ions de vote, alors q u e 
dans les Prairies, ils devancent 
les réformistes pa r 15 points d e 
pourcentage, avec 40 % des in­
tent ions de vote. Les résultats d e 
ce sondage sont basés sur 1005 
entrevues té léphoniques avec 
des adultes , qui ont eu lieu en t re 
le 22 et le 31 mai . Un échanti l ­
lon d e cette taille est précis 19 
fois sur 20, avec une marge d'er­
reur d e 3,1 %. La marge est p l u s 
élevée q u a n d l 'échantil lon est 
moindre . Au Québec, el le est d e 
6 % pour 266 ent revues . 

Chrétien en baisse 
• Le taux d 'approbat ion d u tra­
vail d u premier minis t re Chré­
t ien est descendu d e 61 % à 
57 % entre mars et avril, reve­
nant aux niveaux d e la fin de 
l 'année dernière, selon la ma i ­
son Gal lup. La proport ion des 
répondants qu i désapprouvent 
ses choix n 'a p a s augmenté d e 
façon significative, passant d u 
quart à 27 %. La baisse est sur­
tout sensible au Québec, o ù à 
pe ine p lus de répondants a p ­
prouvent son travail que le con­
traire ( 42 % contre 39 % ), le 
reste du Canada se maintenant à 
une approbat ion des deux tiers, 
avec un sommet en Ontar io 
( 69 % ), et u n creux dans les 
Mari t imes ( 54 % ). Les Cana­
d i ens p lus riches et p lus édu-
qués sont p l u s suscept ib les 
d 'être satisfaits d e Chrétien. 

Sôiir ft>mmt\ clpsàôllti Cilvin Kh'in pmir femme; deSSOÛS Ji)ckt?y: toutes les ÇpIteQtiOQS cj//f»v.\s pour femme. /,.s marques de hi/ous /»><>(/»• nlf,>iti;:, sotfS /.< 
jgV n Klein; fiihltàtlânW complets Stnpiey290,99 S: complet* Paofo Bàrône ./ 19$99, S. 'b/a/eis > t p'anùijtpiis dù \ ijfe Grerià<tfiji/;'tâjgo Boss; Mim; 
f ( :ilvio Klein; cmvMcs liant Club. Hunt Ch/b Suprême et Âhdnrino; les offres dè chtiu'sseitps à 3 paires pqtii.ln prix 'd'u'iicïiiign&çs Gfcnadictr, ilunt Ciel). 
^c .o r . Hust) Puppies Ocipinal$i Cole Haarii CLirk's. Bostppian Çirsi FJèji <;t Sn.nii. 1 iprUn/JapUi Totnmy HiUiqet, Nint$±Wesh Buiù Àngiotim et t J.-.V Spint; les 

donne)io services ./ domicile;.prôtïtùses auèfitives', sUidjô-de\pï6tpQraphje\ s'afan decoiffure;Çhiiussuraà Bro'wns, :../'<»/></«' marinfic, ûitencede voyéqe: 
f'S.eioh le riragash)? Voyez le Jet.ni eh magasin. 
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LA TOURNE 

Si Windows 
g g o u QUEBEC 

i . • 

I -

• 

Un événement unique. 
Une grande première de Microsoft0 au Québec. 

Une tournée de cinq villes québécoises pour le prélancement 
du dernier-né de la famille Microsoft: 

la version française de Windows" 98. 
Comment vous amuser plus Intensément? Vous voulez vous la couler 
douce sur l'Internet? Désirez-vous être plus productif dans votre vie au 
travail? Vous aimeriez adopter un style de vie branché? Tout cela, et 
encore plus, est possible grâce au système d'exploitation Windows 98. 
Soyez parmi les premiers au Québec à découvrir pourquoi Windows 98 
est plus divertissant et plus efficace en assistant au séminaire gratuit de 
Microsoft dans la ville la plus près de chez vous. 

Aucune pré-inscription requise! 
Nous vous attendons en gfcmd nombre dès 18h! 

mxmssmm 
Date 

Chicoutlmi (Auditorium Dufour) 

Trois-Rivières (Salle J Antonio Thompson) 

Québec (Grand Théâtre de Québec) 

Sherbrooke (Salle Granada) 

Montréal (Palais des Congrès) 

2 Juin 1998 
4 Juin 1998 
9 Juin 1998 
11 Juin 1998 
16 Juin 1998 

Heure 

19 h 
19 h 
19 h 
19 h 
19 h 

20 h 30 
20 h 30 
20 h 30 
20 h 30 
20 h 30 

IIIIMIIIIIIIIIIIIIII III III I r?SJVXXJC3XSUU>i. 

HEWLETT-
PACKARD 

Jusqu'où Irez'vous?' Microsoft 
S 
CM 

© 1998 Microsoft Corporation. Tous drorts réservés. Microsoft Jusqu'où ire*vous? et Windows sont dos marques déposées de Microsoft Corporation 
aux États-Unis et/ou dans d'autres pays. Les autres produits et entreprises cnnclus peuvent être des marques déposées de leurs propriétaires respectifs. 
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Politique 

Ottawa nomme le premier ombudsman 
de l'histoire des Forces armées 
G I L L E S T O U P I N 

du bureau de La Presse, OTTAWA 

Les militaires des Forces armées ca­
nadiennes et les employés du mi­
nistère de la Défense qui ont des 
griefs contre la hiérarchie ou contre 
l'institution pourront désormais se 
tourner vers un ombudsman, le 
premier de l'histoire de la défense 
nationale. 

Le ministre de la Défense, Art 
Eggleton, a en effet annoncé hier la 
nomination à ce nouveau poste de 
M . André Marin, un avocat de 33 
ans qui jouit d'une grande réputa­
tion à la direction de l'Unité des 
enquêtes spéciales du ministère du 
Procureur général de l'Ontario. De­
puis 1996, M . Marin a redonné 
toute la crédibilité à cette unité 
chargée de faire la lumière sur les 
incidents où des civils auraient été 
tués ou blessés par des policiers. Le 
jeune homme a de pius éié procu­
reur adjoint de la Couronne à Otta­
w a entre 1991 et 1996 et il ensei­
gne le droit à temps partiel à 
l'Université d'Ottawa, où il a d'ail­
leurs fait ses études. 

M . Eggleton a précisé que le 
nouvel ombudsman agira à l'exté­
rieur de la chaîne de commande­
ment de l'armée et qu'il se rappor­
tera directement à lui. Il aura, 
parallèlement au système officiel 
de règlement des plaines, toute la 
lattitude pour enquêter. Le ministre 
lui a d'ailleurs donné l'équivalent 
d'un grade de général trois étoiles. 

« De mon point de vue, a déclaré 
M . Marin, on m'a dit que j'occupe­
rais un poste où mon indépendance 
serait totale et sans compromis. 
J'aurai le droit de faire connaître au 
public le résultat de mes enquêtes 
et j'aurai un accès privilégié au mi­
nistre. Je serai le seul architecte de 
ce bureau. » 

Le nouvel ombudsman affirme 
qu'il a eu carte blanche du ministre 
Eggleton pour faire la lumière sur 
tous les cas d'injustices individuel­
les et systémiques qui lui seront 
rapportés. Dès lundi, il mettra sur 
pied un vaste plan d'action et il 
commencera à déterminer les res­
sources qui lui seront nécessaires 
pour mener à terme son mandat de 
trois ans. 

Après l'enquête dévastatrice sur 
la Somalie, après les incidents rap­
portés en ex-Yougoslavie ou dans 
les camps militaires canadiens, 
sans compter les travaux actuels sur 
les conditions de vie souvent misé­
rables des militaires canadiens et 
les allégations de harcèlement 
sexuel lancées contre certains mili­
taires, l'arrivée d'un ombudsman 
indépendant à la Défense nationale 
s'ajoute à l'entreprise de re-

î • . * * 

PHOTOPC 

Le ministre de la Défense, Art 
Eggleton, a nommé hier Mé 
André Marin au poste 
d'ombudsman des Forces 
armées. 

construction des Forces armées à 
laquelle s'est astreint le gouverne­
ment. 

Le ministre Eggleton a rappelé 
hier les changements institution­
nels des dernières années et le re­
nouveau du haut commandement 
des Forces armées sous les ordres 
du général Maurice Baril. En sep­
tembre dernier, le ministère créait 
un Service d'enquête national, .qui 
fonctionne également à l'extérieur 
de la chaîne de commandement, et 
annonçait la mise sur pied d'un co­
mité indépendant des griefs ainsi 
qu'une commission des plaintes 
concernant la police militaire. 

« L'ombudsman est un organis­
me de surveillance civil » , a expli­
qué M . Eggleton, « qui agira paral­
lèlement et indépendamment de 
tous les services officiels en place » . 

Le ministre croit que sa refonte 
de la justice militaire, accompagnée 
de la nomination de M . Marin, 
« couvrira toutes les tâches qu'un 
inspecteur général aurait eu à cou­
vrir » . Ottawa n'avait pas retenu, à 
la suite de la commission d'enquête 
sur la Somalie, l'idée de la nomina­
tion d'un inspecteur général des 
Forces armées muni de tous-les 
pouvoirs judiciaires. 

Le ministre Eggleton a assuré 
hier que l'ombudsman ne ferait 
face à aucune restriction dans 
l'exercice de son travail. « Il pourra 
tout examiner » , a-t-il dit. 

www.desjardins.com  
AccèsD 1 8 0 0 CAISSES 

Rendements (en date du 30 avril 1998) 

1 Fonds Desjardins 1 an 
* • 

2 ans 3 ans 5 ans g 
Croissance 42/97% 21,66% 22,38% S.O. 1 
Marché américain 32,87% 25,45% S.O. S.O. I 
Dividendes 31,94% 27,21 % 22,25% s.o. 1 
Environnement 30/40% 26,29% 22,04% 16,18%| 

Les Fonds Des jardins • 

- les plus performants 

Vous êtes fonceurs, nous aussi. Vous visez 

des rendements supérieurs, nous les avons. 

Les Fonds Desjardins les plus performants : 

la meilleure façon de placer votre argent 

dans le but avoué de faire de l'argent. 

D'ailleurs, y a-t-il une autre raison d'investir ? 

Pour do francs conseils, bienvenue à la caisse. 

Les Fonds Desjardins sont vendus au moyen d'un prospectus simplifié disponible dans les succursales de ta Fiducie Desjardins et dans les caisses 
Desjardins seulement là où l'autorité compétente a accordé son visa. Il est important de le lire attentivement avant d'investir. La valeur liquidative par 
part et le rendement du capital investi fluctuent. Les rendements tiennent compte des variations dans la valeur des parts et du réinvestissement de 
toutes les distributions. Les rendements passés ne sont pas garants des rendements futurs. Les taux de rendement indiqués constituent le rendement 
total annuel composé réel compte tenu <Jes variations dans la valeur des parts et du réinveptissement de toutes les distributions. \ 
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Épreuve de la 
Coupe du Monde 

sur route pour dames 
-mmem^-. - teJEBÊESËL:. 

Ne ratez pas la course sur le Mont-Royal à Montréal 
le 13 juin prochain à 12 h 30. C'est gratuit ! 

A GAGNER: 

S vélos Peugeot et 5 maillots 
de l'Équipe professionnelle internationale féminine Québec Tour / Air Transat 

incluant le grand prix : 

I vélo Peugeot Biarritz d'une valeur de 1,349 $ 
Pour participer : 

Écoutez le bulletin de sport de 7 h et de 8 h sur les ondes de CKMF entre 
le 8 et le 12 juin pour obtenir l'indice du jour, remplissez et retournez le coupon 

de partidpation d-dessous. Bonne chance ! ; 
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Politique 

choix entre et la souveraineté 
La déclaration de Calgary « peut même affaiblir la Charte de la langue 
française » , estime Vex-conseiller constitutionnel de Robert Bourassa 

GILLES NORMAND 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Estimant que la déclaration 
de Calgary est « pire que le 
statu quo et pire que rien » 
et qu'elle « peut même af­
faiblir la Charte de la lan­
gue française » , l'ex-con-
sëiller constitutionnel du 
gouvernement de Robert 
Bourassa, le professeur An­
dré Tremblay, conclut qu'il 
faut maintenant choisir en-
tre cette « offre » et la sou­
veraineté du Québec. 

« Le choix doit se faire mainte­
nant entre la déclaration de Calga­
ry, qui est piVe que rien, et la sou­
veraineté du Québec avec tous les 
inconnus et les problèmes qu'elle 
suscite. Pour ma part, je deviens, 
comme feu Léon Dion, un fédéra­
liste fatigué, tanné, presque déses­
péré » , a déclaré M . Tremblay, au­
jourd'hui professeur de droit à 
l'Université de Montréal, qui té­
moignait hier devant la commis­
sion des institutions qui étudie le 
texte de la déclaration précitée. 

mm 

André Tremblay 

De même qu'il l'avait souligné 
dans le mémoire soumis aux parle­
mentaires, M . Tremblay a ajouté, à 
sa sortie du salon rouge, que com­
me le politologue Léon Dion, il se 
demandait « si ce n'est pas en vo-

La Nouvelle-Ecosse adopte 
la déclaration de Calgary 
Presse Canadienne 
HALIFAX 

Avec son adoption unanime, hier, 
par la législature néo-écossaise, la 
déclaration de Calgary ne compte 
plus qu'un seul détracteur, le Qué­
bec, qui a toutefois mandaté une 
commission parlementaire pour en 
faire l'étude. 

Le premier ministre Russell Ma-
cLellan a indiqué hier qu'il s'agis­
sait d'un accord respectant un cer­
tain équilibre entre l'égalité et la 

diversité, parce qu'il reconnaît le 
caractère unique du Québec tout en 
préconisant l'égalité des provinces. 

Le chef conservateur, John 
Hamm, a pour sa part observé que 
contrairement aux accords du lac 
Meech et de Charlottetown, la dé­
claration de Calgary jouissait d'un 
appui populaire. Il a ajouté qu'elle 
démontrait pourquoi le Canada fai­
sait l'envie des autres pays, c'est-à-
dire qu'elle traduisait la compas­
sion et l'ouverture du pays à 
l'égard des différences. 

# B IACKS l D E C K E R * 

Notre plus 
grande vente de l'année 

De formidables aubaines pour 
papa bricoleur! 

0 Outils0 accessoires0 tondeuses 
taille-haies0 taille-bordures0 grille-pain 

0 bouilloires0 grille-pain fours 
0 robots-boulangers0 fers à repasser 

Tirage cf un ensemble perceuse / 
tournevis à embrayage réglable 

à usage intensif 3/8 po (9.54 mm) 
14,4V. (* Unité de service) 

Aucun achat requis 

Lun.Mer. 6.30-18.00 / Jeu. Ven.8.30-21.00 / Sara9.00-17.00 / Dira 11.00|17.00 

3061 rue Bélanger 

(coin 8e av.)Montréal 

Tél.: (514) 722-1021 Outils industriels haute performance Tél.: (514) 462-4831 

U n i t é d e s e r v i c e : g a r a n t i e c o m p l è t e * 

D e W A L T 5840 boul. Taschereau 

(près de Lapinière) Brossard 
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SURPLUS D'JNVENTAIRE 
TOUT DOIT ETRE VENDU 
VÉHICULES ET CAMIONS NEUFS SEULEMENT 1998 
2 Ranger Rebel, V6, 5 rapports 
25 Escort, SE, clim., tout équipé 
25 Mystique, LS, V6, tout équipé 
10 Sable, G S , V6, tout équipé 
1 Econoline, E,150, V6, automatique 
50 Windstar, 357B, à partir de 
1, F150, 4x4, automatique, clim., noir 25 995$* 
2 Explorer, XLS, 4 portes, tout équipé 30 495$* 
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14 995$* 
15 995$* 
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20 995$* 
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7 Expédition, Eddie Bauer, noir 
1 Lincoln Mark VIII, LSC, noir 
2 Continental, tout tout équipé 
Achat seulement, financement spécial disponible sur certains modèles. Échange accepté. 

'Tous robois Ford inclus, taxas et transport en sut . 

33 995$* 
34 895$* 
43 995$* 
44 995$* 
47 995$* 
49 995$* 
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tant massivement Oui au référen­
dum que le Canada anglais accep­
tera enfin de nous faire des offres 
honorables et acceptables » . 

Dans un point de presse qui a 
suivi sa comparution, André Trem­
blay a fustigé le nouveau chef du 
Parti libéral du Québec, Jean Cha-
rest, pour son absence des travaux 
de la commission. La population a 
le droit de connaître la position 
constitutionnelle des libéraux et 
elle a le droit de savoir ce que le 
PLQ pense de la déclaration de 
Calgary, a-t-il insisté. 

« La place de Jean Char est de­
vrait être devant la commission. 
C'est une faute que de ne pas parti-
cincr à ces travaux. Il s'agit d'un 
processus parlementaire normal. 
C'est dans l'enceinte de l'Assem­
blée nationale qu'on doit étudier 
les démarches constitutionnelles. 
Qu'on aime ça ou pas, c'est comme 
cela que ça marche au Québec de­
puis 35 ans » , a lancé l'ex-bras 
droit de Robert Bourassa aux con­
férences constitutionnelles du lac 
Meech et de Charlottetown. 

André Tremblay estime toutefois 
que Jean Charest devra tôt ou tard 
faire face à l'échéance référendaire. 
« S'il devient premier ministre, ce 
dossier va échoir sur son bureau et 

il va devoir arriver à l'issue consti­
tutionnelle » , a-t-il indiqué, ajou­
tant qu'il ne croyait pas que M . 
Charest réussisse là où Robert Bou­
rassa a échoué. 

La stabilité économique du Qué­
bec passe par la stabilité politique 
et par la stabilité constitutionnelle, 
a-t-il déclaré devant la commission, 
soulignant que la question consti­
tutionnelle était incontournable. 
« La reconnaissance formelle de la 
spécificité québécoise et la dévolu­
tion des pouvoirs essentiels à la 
protection et à la promotion de cet­
te spécificité restent des conditions 
sine qua non du membership québé­
cois dans la fédération canadien­
ne. » 
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gary constitue « une base de dis­
cussion qui passe à cent lieues de 
la réalité québécoise » . 

« Son contenu, imaginé par et 
pour l'autre partenaire canadien, 
javellise, aseptise et ratatine le sta­
tut du Québec. J'ai beaucoup de 
peine à cacher ma déception et mon 
irritation devant ce document ridi­
cule, déshonorant et inacceptable 
qui suggère aux fédéralistes québé­
cois, qui ont loyalement et sincère­
ment essayé de modifier l'ordre 
constitutionnel canadien, qu'il n'y 
a plus rien à espérer » , analyse-t-il. 

M . Tremblay soutient que la dé­
claration de Calgary se situe bien 
en deçà des accords du lac Meech et 
de Charlottetown. 

« Force est de constater que l'ap­
proche de la déclaration de Calga­
ry, sa méthode, sa terminologie, ses 
paramètres sont, concernant la so­
ciété distincte, tellement différents 
des accords de Meech et de Charr 
lottetown, tellement réducteurs de 
la société québécoise et tellement 
préoccupants que le statu quo, déjà 
inacceptable, est de beaucoup pré­
férable » , dit-il. 

Selon lui, si d'aventure le Cana­
da anglais décidait de transformer 
en modification constitutionnelle la 
déclaration de Calgary, le Québec 
n'aurait probablement pas d'autre 
choix que de se servir de l'article 
38 de la loi constitutionnelle de 
1982 et de se retirer ( opting out ) 
d'une telle modification. Il craint 
également que cet accord ne consa­
cre le pouvoir du fédéral de dépen­
ser dans les champs de compétence 
des provinces. « Cette déclaration 
devrait être rejetée catégorique­
ment par tous les partis politiques 
qui siègent dans cette chambre » ; 
tranche le constitutionnaliste A n -
dré Tremblay. 

DRUMM0ND 

A titre d'exemple, vous ovex des compétences 
dans tes domaines suivants: 

Secteur des produits 
métalliques (272 pestes) 
•Machinale 
•OutiHeur 
• Contremaître en mochinoge 
• Ingénieur mécanique 
• Opérateur de banc tenais 
• Peintre ou fusa ( 

• Opérateur de presse plieuse 
• Technicien en fabrication 
mécanique 

• Designer doutiBoge 
• Chef déquipduirintendant 
• Représentant technique bàngue 
• Commis aux cppœmonnemcr.x 
• Préposé ou crédit b&ngue 
• Mouleur (okjmiruum) 
• Opérateur de perceuse roajok 
• Opérateur deux à métal 

(scie à ruban) 
• Opérateur de peinçonneuse 
• Gsaûeur 
• Directeur de contrôle de quotité 
• Directeur de production 
Secteur de l'Industrie des 
produits en matière plastique 
(07 postes) 
• Technicien en matière plastique 
• Machiniste 
• Opérateur de presse plieuse 
• Opérateur d'ouvrage 
Mufti-secteurs (236 pestes) 
• Secrétaire btfnjue et tnkngue 
• Ingénieur de procédé 
• Inventeur chargé de projet' 
• Ingénieur mécanique b&ngue 
• Ingénieur de procédé 

Qgroolimentoire 
• Préposé(e) aux services 

a la dientète bèngue 
•Modekur 
• Soudeur-assembleur 
• Mécanicien industriel 
• Machinâtes 
• Technohgue en génie mdustnei 
• Représentant des ventes bàtnpje 
• JooQier (créateur) 
• Officier ^ordonnance 
• Ingénieur en télécommunications 
• Ingénieur en ékariàtè 
• Ingénieur senior en 
structure de bâtiment 

• Ingénieur en éketriaté du 
bâtiment (senior et imermédioire) 

• Technicien en éketriaté 
du bâtiment 

• Techmaen en mécanique 
du bâtiment 

• Technicien en génie cml 
(bànmeni routier) 

• Analyste support et exploitation 
mfomwtiquc 

Secteur de l'industrie du 
transport (91 postes) 

Camionneur (irrlcmationaf) 
Camionneur (Québec/Ontario) 
Camionneur (États-Unis) 
Mécanicien diesel 
Mécanicien 
Répartiteur 

•Directeur de fhax 
Secteur du tcjttJJerVétemtnt/ 
arides d'hygiène en textile 
(120 postes) 
• Opératrice de mexhme à coudre 
• Secrétairetrécepàonniste 
• Technicien en génie mécanique 
• Opérateur ae machine textie 
• TaiBeur 
StctMur du bob (31 postes) 
• Chssrfkateur de boà 
• Vendeur à t'exportation 
• Acheteur bUngue 
• Apprends ébéniste 
• Opérateur de chariot déteoteur 
• éiearomécaniàen 
• Pteur de bois 
Secteur de fabrication 
mécanique (44 postes) 
• Corrwna dentrepoVmogosinkr 
•Représentant des fentes 
•TàSer 
• Pàntre débosseieur 
• Mécanicien amel 
Secteur des MtM et popttr 
(il postes) 
• Technicien en pâte et papier 
• Chef Imprimeur 
• Acheteur biingue 
• Directeur de logistique 
• Technicien en chimie onarytque 

industrieOe 
• ÊJectrotechnioen 
• Analyste programmeur 

(ongtas un atout) 
Secteur Impression sur textile 
(29 porteJ) 
• Operateur de mochme 
• Imprimeurs (sur textite un atout) 
• Préposé ou mélange de couleurs 
Secteur du bâtiment 
pré-utlné (22 postes) 
• Monteur de structures de 

Moment 
• ËJectriben (hors corYstrucbon) 
Secteur de f Imprimerie 
(26 postes) 
• Conducteur de presse 

à Knpnmer 
• Opérateur d"tfnpnmantc 

numérique 
• Infographiste 

À la recherche d'un emploi? 

Une occasion exceptionnelle se présente à vous alors que les 

employeurs de la région de Drummondville sont à la recherche d'un 

grand nombre d'employés spécialisés compétents. . 

Drummondville est une agglomération urbaine de 55 000 personnes, 

à 100 km à l'est de Montréal, au Centre-du-Québec. Ville reconnue 

pour son dynamisme industriel, mais aussi pour ses nombreux 

événements touristiques à grand succès. Dotée de tous les services 

d'une grande ville... avec le calme et la sécurité en prime. 

Profitez de l'occasion... 

Venez à Drummondville et participez au Défi Emploi Drummond 

les 12 et 13 juin. De 9 heures à 19 heures. Pour la première fois au 

Québec, participez à un gigantesque marché de l'emploi. Une 

cinquantaine d'employeurs seront représentés. Plus de 1000 emplois 

spécialisés seront disponibles. Venez rencontrer ces employeurs à la 

recherche de personnel qualifié et voyez ce qu'ils ont à offrir. 

12 et 13 juin à Drommonilville 

Pour vous rendre au lieu de révérrement, les 12 et 13 fuin, prenez rautorouteîO^ ! 
jusqu'à la sortie 175 ou 177. La bâtisse de l'incubateur industriel, où a lieu l'événement, ! 

est situé le long de l'autoroute transcanadlenne 

INCUBATEUR 

...et une centaine tf autres emplois drvers. 
La liste complète sera disponible sur place. sortie 177 sortie 175 r^vm i i. 

s 

QUÉBEC Autoroute 20 (Transcanadienne) MONTRÉAL 

t *..*s^\ 

Une réalisation de : En collaboration avec : 

Société de développement 
économique de Drummondville 

3 
ï 

Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Emploi et de la Solidaritén^S 
Emploi-Québec 

1400, rue Michaud, Drummondville (Québec) J2C 7V3 Téléphone: (819) 477-5511 Télécopieur (819) 475-6467 | 
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Politique 

Fusion des 
banques: les avis 
sont partagés 
dans le groupe 
de travail 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Des divisions se font jour au 
sein du groupe de travail libéral 
sur les services financiers, qui 
vient de passer les derniers mois 
à interroger l'« establishment » 
financier du pays dans le but de 
se prononcer sur l'autorisation 
des fusions des plus grandes 
banques du pays. 

Le groupe passe pour opposé 
aux rusions, sous l'influence de 
son président Tony Ianno et 
d'autres députés comme Marle-
ne Jennings, David Iftody et 
Nick Discepola. 

Mais une poignée de leurs 
collègues issus du secteur privé 
s'efforcent de faire valoir leur 
point de vue. Ils disent apporter 
un équilibre au sein du groupe 
et garder l'esprit ouvert. 

Le groupe de travail doit re­
mettre au ministre des Finances, 
Paul Martin, d'ici l'automne, un 
rapport sur son évaluation des 
projets de fusion Banque de 
Montréal-Banque Royale, et 
CIBC-Banque Toronto-Domi-
nion. 

« Il y en a parmi nous qui 
parlent franchement. Si ce n'est 
pas un processus crédible, si ce 
n'est pas une analyse objective, 
alors cela n'aidera pas Paul 
( Martin ) » , a déclaré le député 
Roy Cullen, un ancien cadre du 
géant de la foresterie Noranda. 

Selon lui, même si le comité 
concluait qu'il est d'accord avec 
les fusions, ce serait dur à faire 
passer auprès de la population, 
qui se montre très sceptique. 

Pour sa part, le député québé­
cois Nick Discepola n'est pas 
convaincu par l'argument des 
banques selon lequel la fusion 
les aidera à mieux servir leurs 
clients. 

Le Canada éviterait le resserrement 
des contrôles à la frontière américaine 
KATIA G AGNON 
FREDERICTON 

Les dispositions d'une loi '* 
américaine qui resserrerait 
considérablement les con­
trôles à la frontière canado-
américaine dès septembre 
prochain ne seront proba­
blement jamais mises en vi­
gueur, prévoient deux di­
plomates canadien et 
américain. 

La section 110 de la Loi améri­
caine sur l'immigration illégale, 
qui devait en théorie s'appliquer 
dès septembre prochain, causerait 
en effet bien des maux de têtes aux 
touristes canadiens en visite aux 
États-Unis ainsi qu'aux entreprises 
qui transigent sur une base réguliè­
re avec le voisin du sud. 

On dénombre annuellement près 
de 200 millions de passages entre 
le Canada et les États-Unis, ce qui 
en fait l'une des frontières les plus 
achalandées du monde. Avec la sé­
rie de questions que devraient 
adresser les douaniers à chaque ci­
toyen, on estime par exemple qu'il 
faudrait 17 heures de plus par jour 
pour autoriser le passage des per­
sonnes qui voyagent chaque jour 
entre Détroit et Windsor. 

P H O T O P C 

Raymond Chrétien 
•». 

« Si l'article 110 devait entrer en 
vigueur tel que prévu, il en résulte­
rait de longues files d'attente, plu­
sieurs compagnies seraient forcées 
de repenser toutes leurs opérations 
entre nos deux pays » , explique 
l'ambassadeur canadien à Wa­
shington, Raymond Chrétien, 
venu, avec son collègue américain 
en poste à Ottawa, Gordon Giffin, 
livrer une analyse de la question 
aux premiers ministres des Mariti­
mes et aux gouverneurs de la Nou­
velle-Angleterre réunis à Frederic-
ton. 

« Mais, soyez rassurés, ça ne se 
produira pas à la fin septembre. » 
Selon lui, les Américains ont pris 

conscience que les problématiques 
de leur frontière nord sont très dif­
férentes de celles du sud. Et son 
homologue américain abonde, 
quoique plus diplomatiquement, 
dans le même sens. « Je ne crois 
pas qu'on adopte quoi que ce soit 
sur la question des frontières, que 
ce soit la section 110 ou autre cho­
se, qui aurait des conséquences né­
fastes sur le commerce entre le Ca­
nada et les États-Unis » , souligne 
M . Giffin. 

Un amendement présenté par le 
sénateur du Michigan, Spencer 
Abraham, aurait en effet' pour ré­
sultat d'exempter le Canada des 
dispositions de la loi. L'amende­
ment devra cependant obtenir l'as­
sentiment du Sénat et du Congrès. 
«Avec la très forte campagne que 
nous menons, maintenant, nous al-
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sens à nos amis américains. J'ai 
bon espoir que cette mesure n'en^ 
trera pas en vigueur » , note l'am­
bassadeur canadien. 

« 11 y a une levée de boucliers. 
Beaucoup de gens mettent leurs ef­
forts ensemble pour convaincre le 
congrès de ne pas imposer une telle 
prohibition » , dit le premier minis­
tre Lucien Bouchard. Les premiers 
ministres et gouverneurs réunis à 
Fredericton s'engagent d'ailleurs à 
« travailler énergiquement et de 
concert pour inciter le congrès amé­
ricain à adopter l'amendement » . 

Les relations canado-americaines 

ont dominé la seconde journée de 
la conférence de Fredericton : le 
premier ministre terre-neuvien, 
Brian Tobin, s'est même risqué à 
soulever la délicate question de 
Cuba devant l'ambassadeur améri­
cain, s'interrogeant sur le sort que 
l'actuelle administration améri­
caine réserve à la loi Helms-Burton, 
qui pénalise les entreprise cana­
diennes qui font affaires à Cuba. 

« S'il y avait une dictature com­
muniste sur l'île de Terre-Neuve 
depuis 40 ans, je serais curieux de 
voir la réaction du Canada » , a 
promptement répliqué M . Giffin. 
« Il ne s'agit pas' d'une question 
purement commerciale pour les 
États-Unis. Cuba a été la source de 
terrorisme et d'instabilité, qui se 
sont répandus dans toute l'Améri­
que latine, a-t-il poursuivi. On ne 
peut pas ignorer ces réalités au 
nom de l'économie. » 

Mais son collègue canadien, 
Raymond Chrétien, estime, de son 
côté, que la loi Helms-Burton aura 
la vie courte. « Cette loi sera éven­
tuellement rappelée. Au Canada, 
nous désirons tout simplement 
qu'elle disparaisse » , dit M . Chré­
tien. D'ailleurs, estime-t-il, le vent 
est en train de tourner aux États-
Unis sur la question cubaine. « Le 
vent du changement souffle aux 
États-Unis, et il vient du monde 
des affaires. Les Américains crai­
gnent en effet de perdre des oppor­
tunités d'affaires au profit des Ca­
nadiens à Cuba » , croit-il. 

Bouchard ne craint pas le verdict populaire 
KATIA GAGN0N 
FREDERICTON 

Le dernier sondage Angus Reid, 
qui confirme l'avance du Parti libé­
ral de Jean Charest, montre la las­
situde de l'électorat face aux com­

pressions effectuées par le 
gouvernement péquiste, mais ne se 
reflétera pas dans les résultats du 
prochain scrutin, croit le premier 
ministre Lucien Bouchard. 

« M . Charest n'a jamais rien géré 
de l'économie, n'a jamais rien géré 

de la santé. C'est plutôt les gens 
qui nous disent : "On est fatigués". 
Ils nous trouvent un peu fatigants 
parce qu'on veut régler les problè­
mes. Mais le jugement global posi­
tif que les gens portent sur nous va 
paraître dans les intentions de 
vote » , lance le premier ministre 
Bouchard, appelé à commenter les 
résultats du sondage. 

Pour M . Bouchard, le taux de sa­
tisfaction à l'endroit du gouverne­
ment, qui se situe à 52%, demeure 
la donnée déterminante de ce son­
dage. « Si après toutes les mesures 
que nous avons prises, le gouver­
nement est encore à ce niveau, ça 
augure bien pour l'avenir T>, dit-il. 

Sur les questions constitution­
nelles, le sondage montre que, tant 

de la part du PQ que du PLQ, les 
Québécois ne veulent plus enten­
dre parler de Constitution, encore 
moins lors d'un éventuel référen­
dum, que ce soit sur la souveraine­
té ou de nouvelles offres du reste 
du Canada. « La priorité, au Qué­
bec, c'est l'économie, la remise en 
marche du Québec » , concède M . 
Bouchard. 

« Depuis trois ans, on est en 
avance. Les sondages sont en derit 
de scie, ils évoluent » , poursuit-il. 
Le premier ministre refuse ceper£: 

dant d'indiquer si ces nouveaux ré­
sultats l'inciteront à reporter le$. 
élections au printemps prochain.. 
« Pour le moment, je veux finir le 
mois de juin vivant » , plaisante-t-
il. 

LAURIER 

M O N T R E A L 
5441 i rue Saint-Hubert à Montréal 

* -

Jetta GL 1997 
Démo -15 000 km 
Bleu, automatique, clim. 

274-5471 
fîsif GL 

1997 
Démo -

13 000 km 
Vert, 5 rapports, 

clim., toit 

Golf Jazz 
1997 
Démo, 12 000 km 
Noir, automatique, clim ./toit. 

Nous nous occupons 
du financement 

ou de la location pour vous 
Jetta GL 96 Golf CL 97 
31 000 km, noir 
auto., clim. 

2 portes, automatique, 
noir, seulement 
25 000 km 

Golf CL 96 
2 portes, 5 rapports, 
vert, clim. 
Seulement 27 000 km 

Jetta GL 96 
Seulement 18 000 km 
Bleu, 5 rapports 

Êtes-vous fait pour Volkswagen? 
2647B24M 

Plus 
Plus 

voitures, 
comptoirs 

t beaucoup 
plus de millage 

Triple Millage (1 500) AéroplaiT avec 
une location de 5 jours. 

Double Millage (1 000) Aéroplan avec 
une location de 3 jours. 

Réservations auprès de votre agent de voyages ou cbez Budget 

1-800-268-8970 
A E R O P L A N 
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